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INTRODUCTION 
 
 

Saint-Antoine sans l’Abbaye 
 

[article paru dans Chroniques d’Archives n°29 – janvier 2018] 
 

Comme il y a une histoire de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs sans Mandrin, il y en a une de Saint-
Antoine sans l’abbaye. 
 
Et l’exploration des archives communales de Saint-Antoine-l’Abbaye déposées aux Archives 
départementales, dont le classement vient de s’achever [4E378], permet de l’affirmer haut et fort : 
oui il y avait une vie pour la commune et ses habitants en dehors de l’abbaye, oui Saint-Antoine ne se 
résume pas à son abbaye, oui la commune (autrefois communauté) et ses habitants menaient leur 
existence propre et indépendante. 
Un signe symbolique ? le saint patron de la communauté n’est pas Antoine, comme on pourrait 
légitimement s’y attendre, mais Didier, évêque de Vienne. Les habitants le fêtaient et le célébraient 
le 23 mai avec force bruit et procession. Ce jour-là, deux tambours battaient la caisse et de la poudre 
à canon était fournie « à ceux qui se mettaient sous les armes » lors de la procession [4E376/141]. 
Autre signe : les raisons des relations existantes entre la communauté et l’abbaye n’étaient ni plus ni 
moins les mêmes que celles entretenues avec des habitants lambda : paiement des impôts 
[4E378/73], paiement de dettes [4E378/179-180] par exemple. 
Enfin l’ombre de l’abbaye n’a pas empêché la présence de protestants : en 1672, la communauté 
signale à l’intendant que « le lieu de Saint-Antoine a beaucoup perdu et diminué par la désertion des 
nouveaux convertis qui composaient les meilleurs maisons de ce lieu » [4E378/120]. 
Alors oui la communauté menait une vie semblable à celle des autres dans le Dauphiné à ceci près 
qu’elle pourra être mieux connue grâce à la richesse et à l’ancienneté de ses archives conservées 
dans la sous-série 4E378. Quand nous disons « ancienneté » ici, nous faisons allusion aux quelques 
rôles de taille et pièces de comptes de la fin du Moyen-Age ! et aux pièces de comptabilité plus 
nombreuses de la première moitié du XVIe s. Une exceptionnelle ancienneté qui donne à vivre les 
dramatiques guerres de Religion et leurs conséquences sur les Dauphinois ! Les archives de Saint-
Antoine en ont conservées le témoignage à travers les comptes consulaires. Dans ces années 
troublées autour de 1574, les habitants durent faire face à des dépenses « extraordinaires » « à 
cause des rebelles à sa Majesté », par exemple en réparant les fortifications de la cité [4E376/126-
127], en nourrissant grassement les soldats de pain, de beurre frais, de fromages de Savoie et 
d’Auvergne, d’œufs, de poules etc. [4E376/157]. 1588 fut particulièrement cauchemardesque : « les 
régiments envoyés audit pays par feu le roi [Henri III] auraient entièrement ruyné ladite ville, brûlé 
130 maisons et rendu le lieu désert ». Les soldats seraient restés 40 jours durant ! Telles sont les 
doléances présentées par les consuls, accompagnées d’une passionnante enquête fort détaillée sur 
les maisons ruinées [4E378/68-69].  
Puis succédèrent au XVIIe s. les inévitables logements de « gens de guerre » si pesants pour les 
habitants des communautés, qui même lorsqu’ils ne recevaient pas chez eux les soldats, étaient dans 
l’obligation d’apporter aide et contribution aux cités voisines [4E378/157-164].  
Heureusement, au fil des décennies, les temps se firent un peu moins durs, et les consuls de Saint-
Antoine purent se préoccuper de tâches plus administratives comme recruter des percepteurs pour 
enseigner à la jeunesse, faire des réparations à la maison consulaire, à la voirie et aux fontaines, 
inventorier leurs archives etc. Des signes de relâchement dans la conduite des affaires communales 
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apparurent mi XVIIIe s.1  et c’est à l’occasion de sa nomination, vers 1780, comme premier consul 
que François Jubié, « qui s’occupait d’une fabrique très importante et d’un commerce considérable » 
trouva « les affaires de la communauté dans le plus affreux délabrement ». Il reprit les choses en 
main, élabora un nouveau plan d’administration pour l’hôpital et la communauté [4E378/171] et 
lança la rénovation du « cadastre » avec la réalisation d’un plan afin d’arrêter tous les litiges et 
contestations. 
Un état des lieux synthétique, comme un dernier regard sur le Saint-Antoine d’Ancien régime avant 
d’aborder les grands changements du XIXe s. est offert par les réponses de Saint-Antoine aux 
nombreuses enquêtes menées pour l’administration centrale au début de la Révolution [4E378/221-
222] : en l’an III la population s’élevait à 1660 personnes environ et on y fabriquait de la soie, de la 
ratine façon de Roybon et de l’huile de noix.  
La vie de la commune se poursuit : les périodes courant de 1790 aux années 1900 sont elles aussi 
bien représentées dans le fonds antonin. Ce sont là des archives dont le maniement et l’exploration 
mieux maîtrisée et connue nécessite peut-être moins d’explication. Soulignons tout de même la 
présence de recensements de la population 1836-1906 [4E378/270-271]. 
 
Et les individus dans les tourbillons de l’histoire ? Eux aussi apparaissent dans ces documents 
produits par la communauté de Saint-Antoine. Il suffit parfois de tourner les pages de comptes 
consulaires de la fin du XVIIe s. pour découvrir en 1681 que Jean Chanrion est estropié ou que 
Carrichon vient de décéder [4E378/135].  
 
En conclusion, certes le métrage est vraiment important [11,3 mètres], certes le répertoire, austère, 
couvre plus de 60 pages, certes les descriptions des documents sont sèches … mais nous avons 
multiplié les notes de bas de page justement pour attirer l’attention du chercheur et lui faire 
découvrir que par exemple les comptes consulaires ne sont pas composés juste de chiffres mais 
s’avèrent indispensables pour connaître la vie de la cité de Saint-Antoine et de ses habitants. Alors ne 
négligez pas ces notes et faites en votre délice ! 
 
 
Total métrage : 
 
7,5 mètres linéaires d’archives datant d’avant 1800. 
3,8 ml pour le XIXe s. 
 
 
Mode d’arrivée aux Archives 
 
Dépôts : un en 1922 de 73 liasses, un autre en 1999 (5,50 m.l.) et un dernier en 2006. 
Restitution anonyme du 12.04.2001, reçue par la poste. 
 
 
Pistes de recherche 
 
Les notes de bas de page sont là pour attirer l’attention des chercheurs sur l’intérêt des documents. 
Comme celle-ci sur l’abbaye à la cote 4 E 378/ 181 « à noter le très intéressant inventaire des biens 
meubles et immeubles de J. Bêche dit Lambert pris en gage en 1576, et le procès-verbal de mise en 
vente en 1577. Dans ce procès-verbal, on lit aux pages 3 et 4 « les chanoines clôturiers de l’église de 
Saint-Antoine se sont opposés [à la vente]… et ont .. requis leur vouloir délivrer un tableau ou ymage 

                                                           
1 Il est constaté que les habitants ne fréquentent plus les assemblées : « depuis longtemps l’on a peine à 

obliger les habitants de ce bourg à paraître aux assemblées » [4E378/155]. 
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de Sainte-Margueritte peinte en bois noyer [et] ensemble 2 grandes barres de fer d’une grande porte 
de la grande église dudit Saint-Antoine qui leur appartient, laquelle ymage et barre de fer leur a esté 
dérobé et volé… ». 
 
Pour avoir une modeste idée des informations que peuvent apporter un compte consulaire, source 
trop négligée, un extrait a été transcrit – voir en annexe et voir aussi les notes de bas de page. 
 
 

PERIODES COTES 

Documents jusqu’en 1499 (originaux) 75, 118, 124, 190, 192, 196 

Documents jusqu’en 1499 (copies) 67 

Documents 1500-1599 (originaux) 1, 9, 21, 25, 29-31, 68-70, 73, 75-76, 119, 125-
129, 153, 155, 157, 164, 166, 175, 181, 182, 187, 
191, 195, 198, 201, 205, 209 

Documents 1500-1599 (copies) 148, 173, 183 

 
 

THEMES COTES 

Enseignement, école, percepteur 120, 133, 152, 186, 201, 369 

Peste, maladie contagieuse 10, 120, 122, 133, 152, 159, 191, 202, 209, 331 

Protestant, religion réformée 118, 120, 135, 195, 367 

 
 
Légende : 
 
  * = registre 
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SOURCES  COMPLEMENTAIRES 
 
 
 

Aux Archives départementales de l’Isère 
 
 
11 B 910  La Rénie (François de), syndic de l’abbaye de Saint Antoine : procédure de vérification 

par témoignages de l’état et du fonctionnement de l’hôpital de l’abbaye de Saint-
Antoine accueillant les malades atteints du feu sacré ou feu de Saint-Antoine (1714). 

 
15 B Justice de châtellenie de Saint-Antoine.  

 
15 B 292-15 B 294  Procédures civiles 1684-1790 
15 B 295-15 B 297  Procédures criminelles 1728-1790 
 

4 E 326 Archives communales déposées de Bressieux 
4E326/227  Vérification de noblesse et de taillabilité.- Procès entre la famille Fassion, 

d’une part et les paroisses de Bressieux et de Châtenay et les communautés 
de Bessins, Montmiral, Moras, Roybon et Saint-Antoine-[l’Abbaye], d’autre 
part (1642). 

 
4 E 720  Archives communales déposées de Montagne 

4E720/7 Fonds qui sont sur le mandement de Montagne et taillable sur Saint-
Antoine : extrait du péréquaire de Saint-Antoine (XVIIe s.). 

4E720/10 Forêt de Tivoley.- Ordonnance de la Réformation des bois (1727). 
4E720/12 Coupes de bois aux Sceys.- Procès entre Jean et Antoine Bruchon, de 

Montagne, d’une part et Antoine Bret et le « soi-disant » syndic de l’hôpital 
de Saint-Antoine, d’autre part (1763-1766). 

4E720/26 Bâtiment appartenant aux chanoinesses du chapitre de Saint-Antoine.- 
Location provisoire au curé (1791). 

 Biens et revenus ecclésiastiques sur Montagne.- Déclaration du grand 
prieuré de Saint-Antoine (1790). 

 Bois des dames chanoinesses de Saint-Antoine.- Supplique des 
chanoinesses pour pouvoir prendre leur bois qui a été coupé (1790). 
Procès-verbal des officiers municipaux contre des particuliers pour coupes 
illégales (1790). 

4E720/31 Propriété de la forêt de Tivoley.- Procès entre les communes de Saint-
Antoine-l’Abbaye, Montagne et Dionay, d’une part le marquis de La Porte 
et Mme de Marcieu, son épouse, les préfets de l’Isère et de la Drôme, 
d’autre part (1826-1846). 

 
4 E 660  Archives communales déposées de Saint-Lattier 

4E660/127  Etapes militaires.- Aide de la communauté de Saint-Lattier aux 
communautés de Châteauneuf, Montélimar, Romans, Saint-Antoine et 
Saint-Marcellin, et Valence : ordres du gouverneur du Dauphiné, états de 
répartition sur les habitants (1649-1651, 1679, 1709).   
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4 E 370  Archives communales déposées de Saint-Marcellin 
4E370/ FF 3, FF 8, FF 12, GG 22, GG 28, GG 29, ii 2       Abbaye de Saint-Antoine. 
4E370/F11 Statistiques agricoles pour Saint-Marcellin et son canton2 (1871-1896). 

 
27 J 79/139 Fabrique paroissiale de Saint-Marcellin.- Pensionnaires civils ecclésiastiques dans 

l’arrondissement de Saint-Marcellin : état nominatif, avis de décès (1806-1824) ; 
ecclésiastiques résidant dans l’arrondissement de Saint-Marcellin : état nominatif (an 
IX) ; prestations de serment de curés des paroisses de l’arrondissement de Saint-
Marcellin (an XII), prestation de serment : lettres du préfet au sous-préfet de 
l’arrondissement de Saint-Marcellin (an VIII-an IX).  

 
L 1344-1359 Municipalité de canton de Saint-Antoine (comprenait les communes de Saint-Antoine, 

Dionay et Montagne)  notamment : 
L 1346 Délibérations (an IV-an VI3). 
L 1348* Correspondance.- Registre des copies des lettres écrites par les 

administrateurs de la municipalité de canton4  (an III-an VIII). 
L 1349 Pétition d’habitants portant l’avis de la municipalité de canton puis de la 

commune : cahier d’enregistrement (an IV-an IX)5. Population : état 
nominatif des chefs de famille de Saint-Antoine (an VII-an VIII). 

L 1350-L 1354  Rôles de contribution (an IV-an VII). 

 
1 Mi 171/2 Dénombrement de la population (microfilm). 1851 
 
1 Mi 458 Saint-Antoine, conseil de fabrique.- Délibérations (microfilm). 1829-1906 
 
 
 

Aux Archives municipales de Vienne (Isère) 
 
 
AA/7-6 Procès des tailles.- Cahier de doléances présentées par les consuls et habitants de 

Saint-Antoine-en-Viennois au parlement du Dauphiné. 1576 
 
 
 
  

                                                           
2
 Le canton de Saint-Marcellin comprend les communes de Beaulieu, Bessins, Chatte, Chevrières, Dionay, 

Montagne, Murinais, Saint-Antoine-l’Abbaye, Saint-Appolinard, Saint-Bonnet-de-Chavagne, Saint-Hilaire-du-
Rosier, Saint-Lattier, Saint-Sauveur, Saint-Vérand, la Sône et Tèche. 

3 Dans les dernières pages de ce registre, est donnée la description de la fête de la souveraineté du peuple à 
Saint-Antoine le 30 ventôse an VI. 

4 Par exemple : f°19 copie de la réponse au questionnaire sur les récoltes et l’approvisionnement des trois 
communes, an V ; f°41 copie du congé accordé à Giraud, carabinier blessé d’un coup de sabre sur les 
hauteurs d’Ulm, an VI. 

5 Par exemple : pétitions au sujet de mutilés, de réduction d’impôt pour le chargé d’affaires du citoyen La 
Porte à Montagne, de congés militaires pour des soldats (avec leur description physique). Autre pétition : 
celle du 8 thermidor an VIII qui nous apprend que «  François Marc, militaire blessé, a été désigné dans la 
célébration de la dernière fête du 14 juillet et de la concorde pour recevoir … l’une des couronnes qui y fut 
distribué ». 
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 Aux Archives départementales du Rhône 
 
 
49 H 1-1332  Ordre de Saint-Antoine en Viennois, 1200-1792 
 

49 H 11 Exemption du logement des gens de guerre, 1647. 
49 H 12  Demandes d'exemption de la capitation et des tailles pour les domestiques 

de l'ordre, 1659-1761. 
49 H 13  Demande d'exemption pour la milice des domestiques de l'ordre, 1766 
49 H 15  Redevances dues à l'abbaye par la communauté des habitants, 1413-1768. 
49 H 16  Contribution de l'abbaye aux réparations des ponts et à diverses dépenses 

de la communauté, gage du maire, 1679-1761. 
49 H 17  Four banal, conflit entre l'abbaye et la communauté, 1688-1740. 
49 H 18  Élection du corps de ville, procès en Parlement du Dauphiné entre l'abbaye 

et plusieurs habitants, 1768-1772. 
49 H 19  Réfection du parcellaire de l’abbaye, différend entre l'abbaye et la 

communauté des habitants, 1750-1751. 
49 H 38  Dénombrement de toutes les familles catholiques de la paroisse Saint-

Antoine, 1691. 
49 H 39  Obstacles mis par les protestants aux pèlerinages et à l'exercice du culte à 

Saint-Antoine, 1566-1669. 
49 H 40  Obligation pour le couvent de Saint-Antoine de pourvoir d'un curé la 

paroisse de Notre-Dame-de-Montagne, 1698. 
49 H 41  Sépultures de religieux et de laïcs, 1766. 
49 H 108  Fragments d'un registre de la juridiction de l'abbaye, 1555-1557 
49 H 109  Procédure civile : actes divers, 1640-1747 
49 H 110  Procédure criminelle : plaintes, informations, interrogatoires, sentences, 

déclarations de grossesse, 1572-1779 
49 H 111  Juridiction gracieuse : tutelle, 1699 
49 H 468  Requête du curé contre certains habitants calvinistes qui se permettent des 

insolences au passage du Saint-Sacrement, 1631. 
49 H 469  Procès entre le curé et les consuls de Saint-Antoine pour fourniture d'huile 

à la lampe du sanctuaire, 1631-1632. 
49 H 470  Procès intenté par le curé à plusieurs habitants de la paroisse pour 

paiement de sépultures et de messes, 1667-1669. 
49 H 471  Pensions dues à la cure : reconnaissances, procès, 1434-1619. 
 

  



4 E 378/  SAINT-ANTOINE 
 
 

10 
 

 
 
 
 

REPERTOIRE  DES 
 

 

ARCHIVES  ANCIENNES   
 

 

  AVANT  1790 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* signale un registre. 
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ADMINISTRATION  ROYALE  ET  PROVINCIALE 
 
 
1-7 Textes réglementaires  [il s’agit d’imprimés sauf le 4E378/1]. 
  1559-1789 
 

1 « Traité de paix publié le 7 avril 15596» : extrait pour être publié. 1559 
2 Edits, lettres patentes et ordonnances du Roi. 1654-1789 
3 Arrêts du Conseil d’Etat. 1638-1749 
4 Arrêts du Conseil d’Etat. 1750-1788 
5 Ordonnances du lieutenant général en Dauphiné et commandant en chef. 
  1626-1755 
6 Ordonnances de l’intendant7. 1644-1785 
7 Arrêts de la cour du parlement (1632-1779). Ordonnance du bureau des 

finances (1683). Ordonnance du bureau de l’Election de Romans (1710, 1761). 
Procès-verbal de l’Assemblée nationale « décrétant la destruction du régime 
féodal » (août 1789). 1632-1789 

 
8 Etats généraux de la Province.- Arrêt du Conseil d’Etat au sujet du choix des députés, 

rôle des habitants pouvant être admis pour la députation. 
  1788 
 
 
 

ADMINISTRATION  COMMUNALE 
 
 
9-19 Assemblée des habitants.- Délibérations8. 
  1557-1790 
 

9 1557, 1572, 1575, 1576, 1579, 1585 
10 1616, 1617, 1621-16239 
11 1625, 1627, 1637-1639, 1641, 1643, 1650 
12 1653, 1655-1657, 1660, 1662, 1664-1666, 1668, 1669 
13 1671, 1672, 1674-1682, 1684-1687 
14 1688, 1689, 1692, 1701, 170310, 1705-1712, 1714-1718 
15 1719-1728, 1730 
16 1731-1747 

                                                           
6 Il s’agit du traité de paix du Cateau-Cambrésis (Flandre), signé le 3 avril 1559 par le roi de France Henri 

II  avec le roi d'Espagne Philippe II.  
7 

A noter l’ordonnance de 1755 où l’intendant demande à être informé de l’entrée dans le royaume des 
bandes de gens armés qui depuis quelques temps infestent le Dauphiné. 

8  
Sur la difficulté d’assembler les habitants en 1761 voir 4E378/155. 

9 
Les consuls étant également administrateurs de la maison et des biens dépendants de la chapelle de la 
maladrerie (ou maladière) de Saint-Antoine, leurs registres contiennent des décisions concernant la 
maladrerie. Ainsi en octobre 1621, f°307 on lit « réception en la maladrerie : de Jean Meynard, de la 
Buisseratte près de Grenoble et de Guillauma Chosson son épouse, et de Marguerite Faure, de Besse tous 
lépreux ». 

10  
En 1703, par exemple, l’assemblée se tenait devant le portail de l’abbaye. 



4 E 378/  SAINT-ANTOINE 
 
 

12 
 

17* 1750-178011 
18* 1780-1785 
19* 1785-janvier 1790 

 
20 Assemblée des habitants.- Etat des délibérations tenues entre 1726 et 1747. 

  1747 
 
21-24 Assemblée des habitants.- Extraits de délibérations. 
  1557-1784 
 

21 1575, 1576, 1584, 1585, 1594, 1596, 1603, 1608, 1609, 1616, 1620, 1621, 
1623, 1625, 1626, 1629-1631. 

22 1632, 1634, 1638-1644, 1650, 1656, 1659, 1660. 
23 1664, 1666, 1669-1673, 1676, 1678, 1681, 1682, 1684-1690, 1693, 1694. 
24 1708, 1710, 1711, 17136, 1714, 1718, 1719, 1753, 1754, 1759, 1766-1768, 

1771-1773, 1775, 1779, 1780, 1782-1784. 
 
25-26 Correspondance.- Lettres reçues par les consuls de la part notamment du subdélégué de 

l’intendant. 
  1585-1789 
 

25 1585, 1610, 1620, 1626, 1632-1634, 1636, 1638, 1639, 1641-1643, 1649-1651, 
165512, 1661, 1669, 1673, 1675-1677, 1679, 1682, 1686, 1696. 1585-1696 

26 1710, 1711, 1714, 1715, 1730, 1741, 1749-175213, 1759, 1760, 1764-1769, 
1773-1776, 1778-1780, 1782, 1783, 1785, 1788, 1789. 

 
27 Office de maire ancien et mi-triennal.- Rétablissement de l’office : lettres de provision 

en faveur de Jean Lebrun (1723). 
 Office d’auditeur et péréquateur des tailles.- Prestation de serment par Antoine 

Piémont (1693). 
  1693-1723 
 
 
 

CADASTRE - IMPOTS - COMPTABILITE 
 
 
28 Cadastre.- Omission d’habitants sur le parcellaire : requête de la communauté aux Elus 

de Romans pour que ces oublis soient rectifiés (1649-1650). Confection de nouveaux 
parcellaire et courcier : devis (1750), bail à prixfait (1776), ordres du secrétaire greffier 
aux consuls de régler les géomètres, les indicateurs et autres (1778-1784). Vérification 
du parcellaire, notamment à la suite de la plainte de Glandut : demandes d’Etienne 

                                                           
11 

A noter par exemple, le 05.09.1780, f° 321, l’enregistrement des permissions de tenir une chèvre données à 
des particuliers par la Maîtrise des Eaux et Forêts. 

12 
Par exemple, lettre du 1er.03.1655 de M. du Plantier où il écrit qu’il était à Voreppe pour « accomoder » 
cette communauté et celle de Saint-Antoine « mais le secrétaire du parlement nommé Cuchet qui a grand 
intérêt dans cette communauté… m’a manqué de parole » ; le 26.03.1655 le même écrit qu’il revient de « la 
Chapelle du Bard, frontière de Savoie qui est un peuple méchant et perfide ». 

13  
A noter par exemple, le 17.06.1751, lettre au sujet d’un cadavre trouvé pendu à un arbre sur la terre de 
Saint-Antoine. 
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Genissieux, géomètre et d’Antoine Massonet, notaire, en paiement de leur vacation, 
rapport de vérification (1786-1789). 

  1649-1789 
 
29* Parcellaire par mas  [en fiches]. 
  1584 
 
30* Parcellaire par mas, muni d’un répertoire alphabétique (par prénom)  [352 f°]. 
  1593 
 
31* Parcellaire par propriétaire [f° 81-108]. 
  copie 1593 
 
32*  Parcellaire par propriétaire, tenu à jour, muni d’un répertoire alphabétique  [255 f°]. 
  1635-1657 
 
33-36 Parcellaire des trois ordres tenu par numéro de parcelles de 1 à 2136, avec en marge le 

numéro renvoyant aux cartes. 
  1782 
 

33* Premier exemplaire, avec extrait des registres du parlement homologuant le 
parcellaire  [désigné tome I]  [116 f°]. 

34* Deuxième exemplaire [désigné tome II]  [72 f°]. 
35* Troisième exemplaire14  [non folioté]. 
36 Extraits très partiels [1 cahier]. 

 
37* Parcellaire des fonds exempts par propriétaires [f° 1-7], puis des fonds roturiers par 

ordre alphabétique des propriétaires [f° 1-62], avec récapitulatif des parcelles 
exemptes et roturières [désigné tome III]. 

  1782 
 
38 Parcellaire des fonds exempts par propriétaires [1 cahier] [copie de la première partie 

du 4E378/37 ci-dessus]. 
  1782 
 
39 Parcellaire des fonds roturiers par ordre alphabétique des propriétaires [1 cahier] 

[copie incomplète de la deuxième partie du 4E378/37 ci-dessus]. 
  1782 
 
40 Récapitulatif des parcelles exemptes et roturières [1 cahier] [copie de la dernière partie 

du 4E378/37 ci-dessus]. 
  1782 
 
41* Courcier  [313 f°].   [CE COURCIER RESTÉ EN MAIRIE A ETE PRÊTÉ PAR LA COMMUNE AU 

MUSEE DE SAINT-ANTOINE OÙ IL EST EXPOSE]15. 
  1595 
 
  

                                                           
14    

Ce registre ne vient pas de la commune. Il porte le tampon « Grand séminaire de Grenoble ». 
15

 Il faut contacter le musée pour une éventuelle consultation sur place. 



4 E 378/  SAINT-ANTOINE 
 
 

14 
 

42*  Courcier par propriétaire, avec répertoire par rue  [incomplet, f°111 à 146, 2 cahiers]. 
  avant 1618-après 1644 
 
43*  Courcier par propriétaire de la section de Chaponnay, séparée de Montmiral et 

rattachée à Saint-Antoine [1 cahier]. 
  1684-1692 
44*  Courcier par propriétaire [148 f°]. 
  1782-1795 
 
45 Cadastre (parcellaire et courcier).- Répertoires de registre non identifié (s.d.). Extraits 

(XVIIe s.). Déclaration de Gabriel Fournet comme propriétaire de vignobles (1730). 
  XVIIe s.-1730 
 
46 Cartes visuelles du parcellaire  [3 cahiers]. 
  [1737 ?] 
 
47-65  Mappe (ou carte) de Saint-Antoine découpée en 7 sections (ou « portions ») réalisée 

en 3 exemplaires au moins : l’original, une copie et une autre copie certifiée conforme 
du 11.02.1781. Les plans en couleur ont été restaurés. 

  1780-1781 
 

47-53 Plans restaurés16  [ils sont en couleur]. 
47 Première portion de la mappe : parcelles n° 1 à 316 (copie certifiée 

du 11.02.1781). 
48 Troisième portion de la mappe : parcelles n° 523 à 1123 (comprend le 

centre bourg) (copie ?) 17. 
49 Quatrième portion de la mappe : parcelles n° 1124 à 1402 (copie). 
50 Cinquième portion de la mappe : parcelles n° 1403 à 1698 (copie). 
51 Cinquième portion de la mappe : parcelles n° 1403 à 1698 (copie 

certifiée du 11.02.1781). 
52 Septième portion de la mappe : parcelles n° 1931 à 2136 (copie). 
53 Septième portion de la mappe : parcelles n° 1931 à 2136 (copie 

certifiée du 11.02.1781). 
 
54-65 Plans non restaurés18  [ils ne sont pas en couleur].  [NON  

COMMUNICABLES] 
54 Première portion de la mappe : parcelles n° 1 à 316 (original). 
55 Première portion de la mappe : parcelles n° 1 à 316 (copie). 
56 Deuxième portion de la mappe : parcelles n° 317 à 522 (original) 
57 Troisième portion de la mappe : parcelles n° 523 à 1123 (la partie 

comprenant le centre bourg a été découpée) (original). 
58 Quatrième portion de la mappe : parcelles n° 1124 à 1402 (original). 
59 Quatrième portion de la mappe : parcelles n° 1124 à 1402 (copie 

certifiée du 11.02.1781). 
60 Cinquième portion de la mappe : parcelles n° 1403 à 1698 (original). 

                                                           
16 Ces plans ont été restaurés aux frais des Archives départementales juste après leur prise en dépôt. Ils sont revenus de 

restauration le 26/07/2006. 
17  La partie du plan représentant le bourg a été photographié et numérisé. Il est possible de demander par écrit le fichier 

numérisé. 
18 Ces plans sont très sales et en très mauvais état (déchirures, traces d’humidité). 
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61 Cinquième portion de la mappe : parcelles n° 1403 à 1698 (copie 
certifiée du 11.02.1781). 

62 Sixième portion de la mappe : parcelles n° 1699 à 1930 (original). 
63 Sixième portion de la mappe : parcelles n° 1699 à 1930 (copie 

amputée da sa partie haute) 
64 Septième portion de la mappe : parcelles n° 1931 à 2136 (original) 
65 Septième portion de la mappe : parcelles n° 1931 à 2136 (copie 

certifiée du 11.02.1781). 
 

66 Cote restée vacante. 
 
67-69 Révision des feux.  
  1450 copie-après 1665 

 
67* Procès-verbal de visite « des feux tant solvables que misérables du mandement 

de Saint-Antoine »19 (en latin, deux copies faites au XVIIe siècle).  
  23.11.1450 copie 
68* Procès-verbal d’enquête au sujet « des ruynes, démolitions et pauvretés » 

survenus aux habitants20, avec interrogation de témoins, menée par Soffrey de 
Boczoszel, du Châtelard, député par le Parlement du Dauphiné. 1590-1592 

69 Demandes de la communauté au lieutenant général du Dauphiné en décharge 
de feux (1594, 1595, 1597, 1598). Cahier de copies des demandes de la 
communauté au lieutenant général en décharge de feux21 et des ordonnances 
consécutives (1592-1598). Copies de deux ordonnances et d’une demande 
extraites du cahier précédent (1596-1598). Demande de la communauté et 
ordonnance de la chambre des comptes, enquête (incomplète) en présence de 
témoins22 (1592-1607). 1592-1607  

 
70-72 Egalisation des feux entre Saint-Antoine et les communautés environnantes. 
  1593-après 1665 
 

70 Différend entre Saint-Antoine et Dionay au sujet de biens sis au mandement de 
Dionay : avis d’arbitre donné aux habitants de Saint-Antoine et de Dionay, 
transaction entre ces deux communautés (1593). Délimitation entre Saint-
Antoine, d’une part et Dionay, Montmiral, Montagne, Saint-Lattier, Chatte, 
Montrigaud et Chevrières : procès-verbal dressé par les commissaires députés 
du roi (1605). 1593-1605 

71 Remise de biens relevant de la communauté de Saint-Antoine et situés sur 
d’autres communautés : estimation, accord et convention pour la remise des 
biens, nouvelle répartition des feux entre Saint-Antoine et les communautés 

                                                           

19 Il s’agit de copies extraites du registre de la Chambre des comptes, 4
e
 livre de la révision des feux. 

20  Cette enquête présente un grand intérêt. Elle cite par exemple les maisons ruinées et vacantes à cause des 
guerres. Ainsi page 2, en 1588, les soldats « demeurant 40 jours dans ladite ville… à discrétion et à dépens 
des habitants, outre la dépense ils brûlèrent des maisons … de fond en comble ». Page 17 : « les meubles, 
portes et fenêtres [de la maison de feu Georges Jassod] furent brûlés par le régiment et les enfants ont 
deshabité et sont à Montmiral ». 

21 Saint-Antoine est une ville « en pays sablonneux, montueux et infertiles ». « Les régiments envoyés audit 
pays par feu le roi en l’an1588 auraient entièrement ruyné la dite ville et brûlé 130 maisons et rendu le lieu 
désert ». 

22 Comme témoins par exemple : Claude de La Porte, seigneur de Saint-Lattier et l’Arthaudière 43 ans et Abel 
Jullin, laboureur de Bessins 60 ans. 



4 E 378/  SAINT-ANTOINE 
 
 

16 
 

de Chaponnay, Montmiral, Montagne, Saint-Lattier, Chatte, Montrigaud et 
Chevrières, supplique de Saint-Antoine à la chambre des comptes pour 
homologuer les conventions. 1608-1611 

72 Nombre de feux dont Saint-Antoine est chargé : certificat de Des Portes (1626). 
Etat des fonds remis par Saint-Antoine à Montagne (1634). Requête de Saint-
Antoine à l’Election de Romans en réduction de feux23 (1634-1637). 
Dénombrement de tous les biens roturiers sujet au cadastre (1640). Requête 
en réduction présentée par la communauté au Roi (ap. 1641). Instruction par 
les commissaires députés du Roi [impr.] (1659). Procès-verbal de remise au 
greffe du parlement par les habitants de Chaponnay, à présent du lieu de 
Saint-Antoine, de leur parcellaire, courcier etc. (1660). Résumé à produire aux 
commissaires de la révision de l’état des fonds exemptés entre 1616 et 1635 
(1660). Résumé24 des biens possédés par propriétaires (av. 1659-1661). 
Procès-verbal « contenant au vrai les causes des ruines et pertes… souffertes 
par les habitants depuis la dernière révision des feux » (ap. 1665).  

  1626-ap. 1665 
 

73 Cotisation à la taille de l’abbaye de Saint-Antoine.- Consultation juridique pour la 
communauté au sujet de la taillabilité des religieux de l’abbaye non nobles (1558). Etat 
des fonds perdus par la communauté car rachetés par l’abbaye qui en jouit noblement 
(1641). Etat du chargement de plusieurs articles du parcellaire fait par le syndic de 
l’abbaye (1769). Mémoire pour l’ordre de Malte pour que la place de la Grotte soit 
inscrite sur la parcellaire comme lui appartenant (1780). Traité entre l’ordre de Malte et 
la communauté au sujet de la taillabilité des biens de l’abbaye qui sont et resteront 
roturiers (1780). 

  1558-1780 
 
74* Taille royale et négociale.- Cahier où sont notés le montant annuel des tailles à 

péréquer et le calcul de leur péréquation25. 
  1616-1637 
 
75-77 Taille delphinale puis royale et taille d’étape [militaire]. 
  après 1475-XVIe s. 
 

75 Lançon (1559). Rôles (entre 1475 et 149226, 153727, 155728, 1558).  
  ap. 1475-1558 
 pour 1573 et 1574  voir  4E378/126 et 127 
76 Rôles. 1575, 1592 
77 Rôles (1576, XVIe s.).   NON   COMMUNICABLES29 

 
  

                                                           

23  « le lieu de Saint-Antoine est posé au … plus infertile terroir de la province ». 
24 Ce résumé a été paraphé par le substitut de la révision des feux en 1661. 
25 Par exemple au f° 1 on lit : « 1 livre = 12 sols ; 2 livres = 1 livre 4 sols, … ». 
26 A ce rôle la 1ère page manque et l’encre est délavée. 
27 Ce rôle est incomplet. 
28 Dans ce rôle les imposables sont regroupés par rue – à la fin il y a un rôle des misérables. 
29  Ces documents sont en miettes. 
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78-110 Taille royale et taille d’étape [militaire], aux quelles sont jointes les charges locales à 
partir du début XVIIIe s.. 30 

  1620-1789 
 

78 1620, 1621, 1623, 1624, 1627, 1628 
79 1630-1632 
80 1634-1637 
81 1638-1639 
82 1640 
83 1641, 1642 
84 1644-165331 
85 1653-1654, 1657-1659 
86 1660-166332 
87 1665-1666, 1668-166933, 1671-1672, 1675-1676 
88 1677, 1679-168234 
89 1683-1688 
90 1689-1692 
91 1693, 1695-1696 
92 1697-169935 
93 XVIIe s.  (rôles incomplets ou sans date) 
94 1700-1702 
95 1703-1704 
96 1706-1709 
97 1710-171436 
98 1716, 1721-172337 
99 1724-1726, 172938 
100 1732-173339, 1735-173840 
101 1739, 174141, 174242, 1744-174643 
102 1749-1750 
103 1751-1753 
104 1754-1756 

                                                           

30  A partir des années 1680, le hameau de Chaponnay, nouvellement rattaché à Saint-Antoine, a un rôle à 
part. 

31 En 1647 est joint une demande d’autorisation pour la taille négociale ; en 1650-1651 un rôle négocial est 
joint. 

32 En 1661 est joint un rôle des ecclésiastiques, nobles et exempts pour contribuer à la réparation des ponts ; 
un rôle négocial est joint à 1662. 

33 En 1669 est joint un rôle négocial qui concerne aussi Beaufort et Dionay. 
34 Un rôle négocial est joint à 1682. 
35 Pas de rôle pour 1698. Un rôle négocial est joint à 1699. 
36 1713 et 1714 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
37  1723 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
38 1729 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
39 1732 et 1733 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
40 1736 : pas de rôle. 
41 1741 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
42 1736 : pas de rôle. 
43  1745 et 1746 : pas de rôle pour Saint-Antoine. 
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105 1757-1762 
106 1763-1769 
107 1770-1775 
108 1776-178244 
109 1785, 178845, 1789 
110 1653, 1689, 1704   NON   COMMUNICABLES46 
 

111 Vingtième.- Rôles (1781, 1782, 1789). 
  1781-1789 
 
112 Dixième.- Rôle (1712). Lançon (1716). 
  1712, 1716 
 
113-115 Capitation. 
  1695-1789 

 
113 Instructions de l’intendant (1695-1696). Lançon (1697). Rôles (1714, 1717). 
  1695-1717 
114 Lançons (1741, 1742, 1751-1755, 1757-1780). 1741-1780 
115 Rôles (1781, 1782, 1789). Etat des diminutions et augmentations accordées 

(XVIIIe s.) 47. 1781-1789 
 

116 Banvin (ou abonnement des inspecteurs des boissons).- Rôles (172348, 1725). 
 Taille pour le remplacement de la corvée.- Rôle (1789). 
  1723-1789 
 
117 Don gratuit.- Quittances d’abonnement (1765-1786). Rôles (1781, 1782, 1789). 
  1765-1789 
 
118 Taille pour des frais de fortification.- Rôle (latin, 1425). 
 Subside dû au trésorier receveur général de Dauphiné.- Mandement de Philippe de 

Savoie comme gouverneur du Dauphiné à l’abbé de Saint-Antoine pour la répartition 
entre les habitants de Saint-Antoine (latin, 16 juin 1487). 

 Taille non identifiée.- Rôle incomplet (XVIIe s.). 
 Taille sur les contribuables ayant fait profession de la Religion prétendue réformée 

(R.P.R.) jusqu’en 1683.- Lançon (1699). 
 Taille sur les marchands, fabricants et autres.- Lançon et rôle49 (1708). 
 Taille sur les habitants imposés au-dessus de 6 livres de taille en exécution de l’arrêt 

de l’Assemblée des trois ordres de la province.- Rôle (1788). 
 
 
 

                                                           

44  1777 et 1781 : pas de rôle pour Chaponnay. 
45 1788 : pas de rôle pour Chaponnay. 
46 Ces documents sont en miettes. 
47 Cet état donne des noms et indique des métiers, par exemple pour la ménagerie du couvent de l’abbaye. 
48 Y est joint un rôle négocial pour réparations du pont de la porte, réparations de la clôture du bourg et la 

construction du bassin de pierre. 
49 Sont cités par exemple des chapeliers, des drapiers, des marchandes etc…. 
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 Taille sur les éligibles aux Etats provinciaux.- Rôle (1788). 
 Contribution patriotique.- Rôle50 (1789). 
  1425-1789 
 
119-120 Taille négociale.- Demandes de la communauté pour s’imposer, autorisations, rôles. 
  1578-1725 
 

119 1578, 158251, 1609, 1616, 1620-1622, 1624-1626, 1630, 1632, 1633, 1636, 
1637 

120 1648-165052, 1653, 1660, 1661, 1671-167253, vers 1679, 1684, 1692, s.d. (XVIIe 
s.), 1715, 1725 

 
121 Emprunt fait par la communauté54.- Convention d’emprunt entre la communauté et le 

sieur Lambert (1628). Rôles (1630, 1631, 1636, 1641, 1644, 1656, 1659, 1677, 1680-
1683, 1686, 1689, 1691). 

  1628-1691 
 
122 Cotes insolvables55.- Etat nominatif des habitants insolvables (1631)56, exploits de saisie 

de meubles et biens au nom de la communauté contre les insolvables (1638), cession à 
la communauté par Béatrice Bouilhat veuve d’Antoine Fouillerat-Parpignon de bois 
« châtaignerées » en paiement de sa taille (1639). 

 Cotisation à la taille.- Demande à la communauté par l’abbé de de Saint-Antoine en 
faveur de Benoît Revol, marguillier, de non-imposition pour service rendu « étant à tout 
moment obligé de sonner pour le mauvais temps » (XVIIe s.). Demandes de Claude de 
Lagarde, de Saint-Appolinard (1641) et d’Henri Ageron, de Bessins (1690), à la 
communauté de ne plus être compris dans les rôles de Saint-Antoine. Diminution de 
cotisation : demandes de Pierre Girard (1631), de Claude Brun (1649), de Claude Laves 
(1714). 

  1631-1714 
 
123 « Affaires financières de la communauté ».- Cahier comprenant par ordre 

chronologique des extraits de délibérations des habitants57, de comptes consulaires et 
de conventions entre 1640 et 1647 touchant les dépenses de la communauté 
[incomplet]. 

  après 1647 
 

                                                           

50 Les professions sont indiquées. 
51 Pas de rôle. 
52 Demande pour s’imposer pour fournir aux frais supportés à cause du mal contagieux. 
53 Demande pour payer le percepteur de la jeunesse et la subsistance des troupes. La communauté précise à 

l’intendant que « le lieu de Saint-Antoine a beaucoup perdu et diminué par la désertion des nouveaux 
convertis qui composaient les meilleurs maisons de ce lieu ». 

54 Notamment pour payer l’entretien des soldats. 
55 D’autres imposables non solvables sont notés à la fin de certains comptes consulaires à la fin du XVIIe s. par 

exemple sous les cotes 4 E 378/135 et 136. 
56 Les motifs de non-paiement de la taille sont indiqués : « Jean Guilliermont ayant été malade lui et sa famille 

presque toute l’année », « Jean Cara est décédé du mal contagieux ». 
57 A noter l’assemblée du 08.07.1640 concernant les chèvres et celle du 21.09.1640 où il a été délibéré « de 

mettre tous les papiers en la maison de ville et à cet effet y faire des gardes robes pour les fermer ». 
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124-144 Comptes consulaires avec pièces justificatives.  [N.-B. les consuls de Chaponnay 
rendent leur compte à part]. 

  1466-1788 
 

124 1466-146858 (en latin et en français), 147359 (en latin et en français), 1477-
147960, 148861 (en latin), 149462 (en latin) 

125 1524-1526, 1531-1533, 1536-1538, 1553-155463, 1555-156064 
126* 1573-157465  [incomplet, f°5-92]. 
127 157466 
128 1574-157967 
129 1584, 1585, 1589, 1592-159568, 1597, 1598 
130 1600-1607, 1614-1622, 1625-1626 
131 1626-1638 
132 1638-164469 
133 1644-165670   [voir en annexe pour le compte 1649-1650] 
134 1657-167671 
135 1677-169572 
136 1697-1710 
137 1711-172373 

                                                           

58 Il s’agit d’un manuel de dépenses. 
59 Il s’agit de quittances. 
60 Cahier de comptes rendus en 1480 par les syndics et procureurs de la cité de Saint-Antoine pour les années 

allant de 1477 à 1479. 
61 Il s’agit d’une quittance. 
62 Il s’agit d’une quittance. 
63 Par exemple on lit page 27 « payé..pour une chaîne de bois à la grande fontaine et une croche », page 36 

« pose d’une barre à la porte de Sablon », page 41 « payé à un hospitalier pour la nourriture de l’enfant qui 
fut trouvé ». 

64 Sous la cote  4E378/191, pièces justificatives du voyage effectué pour le procès des tailles en 1559. 
65 Comptes comprenant aussi des rôles en argent et froment pour les magasins militaires, les pionniers, les 

fortifications, etc. Par exemple page27 « comptes pour les réparations des fortifications à cause de certaines 
entreprises et complots que faisaient les rebelles à sa majesté ». A noter aussi une liste nominative des 
« misérables qui ne peuvent payer ». 

66 Par exemple un compte « pour les affaires extraordinaires de la communauté durant et pendant les 
troubles ».  Comprend aussi un rôle.  

67 En 1577 et 1578 frais causés par l’emprisonnement des consuls à Romans faute d’avoir payé la taille de la 
communauté. 

68 La quittance n°12 de 1593 n’est pas écrite en français ; on lit « io receuto da…lo consulo di Santa Tone la 
suma… ».  

69 Par exemple en 1640-1641 : réparations aux portes de la ville. En 1641-1642, réparations au pont de la 
porte de Romans et au couvert de l’hôpital avec tuiles et chaux. 

70 Par exemple dans le compte de 1651-1652 « dépenses pour fournitures de parfum pour nettoyer la maison 
de la veuve Pirolles où la peste était en 1650 ». 

71 En 1662, mémoire des dépenses pour le feu de joie allumé pour la naissance du Dauphin. En 1674 
fourniture en froment et seigle à la femme d’Etienne Marchand pour le nourrissage de l’enfant apporté la 
nuit sur le banc de la boutique de Benoit Durand.  

72 En 1677 allocation d’une somme à un pauvre mendiant qui s’est converti à la religion catholique. 
73 En 1711 dépenses liées à la procession de Notre-Dame des Clayes pour la nourriture et le salaire de ceux qui 

ont porté la croix et la bannière. 
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138 1724-1731 
139 1733-1736, 1738-1741, 1743-1744 
140 1745-1758 
141 1760-176174, 1763-1769, 1771-1775, 1777-1778 
142 1779-178575 
143 1786-1788 
144 XVIe s.- XVIIIe s. [épaves sans date] 

 
145 Comptes consulaires.- Bilan du solde des comptes rendus par les consuls entre 1716 et 

1777, avec la date de reddition du compte (ap. 1777). 
 Pension due par la communauté de Saint-Antoine.- Acte de constitution de pension par 

la communauté de Montrigaud en faveur de Gabriel Lavys, acte de transport de la 
pension en faveur d’autres créanciers, quittances de créanciers en faveur de la 
communauté de Saint-Antoine (1626-1668). 

  1626-ap. 1777 
 
146-149 Vérification et réduction des dettes de la communauté. 
  1590 copie-1679 
 

146 Dénombrement des dettes de la communauté : requête de la communauté 
aux commissaires députés à cet effet et à l’intendant, état général des 
créanciers de la communauté, déclarations de créances. 1605-1679 

147 Dénombrement des cotes de taille dues à la communauté et remises par celle-
ci en paiement à ses créanciers76 : état des cotes dues, état des cotes remises 
aux créanciers. 1634-v. 1674 

148 Dossier par créancier pouvant contenir un état des dettes dues, un état des 
cotes qui ont été données en paiement, des procédures devant les 
commissaires et des quittances : Etienne Ageron et Pierre Ageron (1652), 
Laurent de Bajoux puis sa veuve Jeanne de Maubec héritiers de Louis de 
Bajoux (1590 copie-1651, Jeanne Brunet veuve d’André Blain (1651-1652), 
Boisset (1651-1660), Gaspard Chovet cessionnaire d’Hélène Chovet veuve 
Guilherme (1618), François Fonbonne (1652-ap. 1678), Henri de Laye (1637, 
1651), Piémont (v. 1677), Antoine Prompsal (1677-1678), Pottier (v. 1674), 
Gaspard Richard-du-Plantier (1668-1676), Pierre-Louis Rosset (1619-1620).  

  1590 copie-v. 1677 
149 suite : Antoine Vivier puis Ennemond Vivier, son héritier. 1628-1653 
 

 
 

  

                                                           

74 En 1760 (comme aussi en 1751, 1769, 1774 etc.) dépenses liées à la fête de Saint-Didier patron de la 
paroisse : quittances « de ceux qui ont battu la caisse pour la solennité et procession » et du marchand « qui 
a fourni la poudre ». 

75 En 1782  dépenses liées au « paraphement » des parcellaire, courcier et plan. 
76 Cela s’appelle la « reprise de cote ». 
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BIENS - BATIMENT - FORET - VOIRIE 
 
 
 Pour les travaux concernant les bâtiments communaux et la voirie, il est indispensable 

de consulter également les comptes consulaires  [4E378/124-144]. 
 
 Pour la chapelle de la Maladière, voir la note associée au 4E378/209. 
 
150 Biens de la communauté.- Biens délaissés à la communauté par Antoine Viripuis : vente 

par celle-ci à Pierre Chalvet (1661). Vente par la communauté de son domaine des 
Gounaux à l’abbaye de Saint-Antoine : demande de la communauté au parlement en 
annulation de cette vente (ap. 1673). Biens en commun avec la communauté de 
Montmiral77 : déclaration par la communauté en application d’un ordre du roi (1691). 

  1661-1691 
 
151 Maison de ville (ou maison consulaire).- Réparations : prixfait pour le couvert du 

cabinet voûté (1641), état des dépenses (1672-1673), facture (1703), prixfait78 (1724-
1725), prixfait et ordre de payer le maçon et le charpentier79 (1725), factures (1761, 
1762, 1765-1766), prixfait (1774), quittances pour fournitures (1777), prixfait et 
quittance (1779), réception de travaux (1779), prixfait80 (1780), ordre de payer le 
charpentier (1787). 

  1641-1787 
 
152 Portes du cimetière, portes de placard dans la maison de ville, portes des 

commodités…- Mémoire des dépenses de réparations faites entre 1781 et 1783 (1783). 
 Salle pour l’école.- Contrat de location (1644), quittance de loyer (1718). 
 Maladrerie des lépreux.- Bail emphytéotique par les administrateurs de l’hôpital des 

Pauvres en faveur de Philibert Triboullier (1697). 
 Bois communs aux communautés de Saint-Antoine, Montmiral, Saint-Bonnet-de-

Montrigaud et Montagne.- Ordonnance de la Réformation des Eaux et Forêts 
réglementant les coupes de bois, l’essartage et la possession de chèvres (1727). 

 Coupes de bois.- Enregistrement au greffe des communautés de Saint-Antoine et Dionay 
des permissions données à des particuliers81 par la Réformation pour des coupes de bois 
(1727, 1732-1733). Autorisations en coupe et en vente de bois données à l’abbaye de 
Saint-Antoine82 par le Conseil d’Etat (1738). 

 Défrichements dans les bois.- Demande au vibailly en interdiction par la communauté 
et le syndic de l’abbaye (1665-1666). 

  1644-1783 
 
153 Chemins royaux et publics.- Ordre de réparation par le gouverneur « chacun en son 

endroit », suivi de la liste nominative des habitants concernés (1557-1558). Procès-
verbal de visite « pour la vue et la réparation des chemins » (1605). 

                                                           

77 Il s’agit du bois de Tivoley. 
78 Ce prix-fait concerne aussi la conduite de l’eau à la fontaine publique. 
79 Concerne aussi le pont de la porte de Romans. 
80 Concerne l’armoire des archives, avec sa description. Voir aussi 4E378/171. 
81 Par exemple de Saint-Lattier, de Saint-Jean-le-Fromental. 
82 L’abbaye voulait faire des travaux au bâtiment du noviciat. 
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 Grand chemin de Saint-Antoine à Saint-Marcellin.- Sommation en réparation83 faite par 
la communauté de Saint-Antoine à celle de Chatte (1635). 

 Chemin de Saint-Antoine à Tivoley.- Construction : prixfait, quittance (1666). 
 Pavés sous la porte du bourg, devant la fontaine.- Ordre du châtelain à la communauté 

de payer le maître paveur (1734). 
 Mur de la ville.- Demande de l’abbaye au consul pour que soit réparé un mur écroulé 

sur le chemin public et sur une chenevière lui appartenant (1754). 
 Place basse.- Quittance du maçon pour des travaux au puit et aux pavés (1758). 
 Route de Romans à la Côte-Saint-André par Roybon.- Requête de la communauté à 

l’intendant demandant la création d’un embranchement pour Saint-Antoine (1783). 
  1557-1783 
 
154 Corvée pour les chemins.- Ordres de l’intendant à la communauté « pour la confection 

et l’entretien des routes », avec parfois la description de la tâche et des ouvrages à 
exécuter84. 

  1753-1786 
 
155 « Premier » pont de la porte neuve.- Réparations : bail à prixfait (1584). 
 Pont et porte de Romans.- Réparations (1584-1585). 
 Pont de Romans.- Quittance pour de paiement pour des travaux (1643). 
 Pont de bois sur la rivière de Fontfreda.- Reconstruction : prixfait, compte des travaux 

(1666-1668). 
 Ponts et portes d’entrée de la ville.- Réparations (1687). 
 Pont et chemins.- Procès-verbal de visite de réparations (1707). 
 Pont hors de la porte de Lyon et conduits de fontaine.- Réparations et nettoyage 

(1724). 
 Pont.- Réparations (1728-1732, s.d.). 
 Ponts des portes de Lyon et de Romans et pont de Fontfroide.- Réparations : procès-

verbal d’adjudication, procès-verbal de vérification des travaux, état des dépenses, 
correspondance, convocation de l’assemblée des habitants85 (1756-1761). 

  1584-1761 
 
156 Portes de la ville.- Réparations : état des dépenses (1610), quittance du charpentier 

(1650), état des dépenses (1711). 
 Fontaines.- Réparations86 : mémoire de ce qui a été fourni, quittances de paiement, état 

des dépenses (1625, 1631, 1635, 1647, 1666, 1669, 1678, 1680, 1703, 1734, 1736, s.d.). 
 Incendie d’une maison.- Procès-verbal d’estimation des dégâts survenus à la maison de 

François Charva, sise à la Villeneuve en Barreton, causés par un incendie (1751). 
  1610-1751² 
 
 
 

                                                           

83 Le grand chemin sur le territoire de Chatte « est en pauvre et misérable état, avec grandes fondrières et 
bourbiers ». 

84 Par exemple en 1779 « ramasser la boue à la pelle, combler les ornières ». En 1765 le subdélégué de 
l’intendant écrit « M. de La Tour sous-ingénieur s’est fort récrié à son passage contre vous et les corvéables 
qui n’ont pas fait les ouvrages » demandés. 

85 Il est constaté que les habitants ne fréquentent plus les assemblées : « depuis longtemps l’on a peine à 
obliger les habitants de ce bourg à paraître aux assemblées ». 

86 Voir aussi 4E378/186. 
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AFFAIRES  MILITAIRES 
 
 
 Pour les frais liés aux logements de troupes et autres frais militaires, il est 

indispensable de consulter également les comptes consulaires  [4E378/124-144]. 
 
157-161 Etape militaire de Saint-Antoine, logement de soldats87.- Ordres de logement donnés 

par le lieutenant général de la province, état des lieux qui doivent recevoir les soldats, 
liste des communautés données en aide, contrôle des billets de logement, état des 
dépenses, rôles sur les habitants pour payer les frais, quittances en faveur de la 
communauté. 

  1574-1732 
 

157 157488, 1584, 1621,162289, 1624 ?, 1626-1629 
158 1629-1632 
159 1632, 1636, 1637, 1639-164590, 1647-1649, 1651, 1654-1655 
160 1655-1660, 1664, 1671, 1678-1682, 1685, 1686 
161 1689, 1690, 1694, 1707, 1709-1710, 172791, 1729, 1730, 173292, s.d.  
 

162 Etapes militaires de Saint-Antoine et d’autres villes.- Logement de soldats à Saint-
Antoine et aide apportée par Saint-Antoine à d’autres lieux d’étape : récapitulatif des 
dépenses faites entre 1627 et 163093, 1651 et 1653, 1680 et 1686 (1629-v. 1686). 
Règlement de fonctionnement des étapes : ordonnance de Lesdiguières (1625). Etapes 
dans l’Election de Romans : tableau des feux par communauté94 (XVIIe s.). 

  1625-1686 
 
163-164 Etapes militaires d’autres communautés.- Aide apportée par Saint-Antoine : ordres de 

contribuer aux dépenses, supplique de communautés aux trésoriers généraux, 
quittances en faveur de Saint-Antoine. 

  1575-1711 
 

163 Etapes de l’Albenc (1672), d’Albon (1627-1628,1631, 1640), de Beaurepaire 
(1694), de Bourg-de-Péage (1711), de Bourg-lès-Valence (1632), de Chabeuil 
(1635), d’Embrun (1651), d’Etoiles (1631), de Loriol (1626) et de Montélimar 
(1631-1632, 1649). 1626-1711 

                                                           

87 Les noms des compagnies et régiments logés à Saint-Antoine ne sont pas indiqués dans ce répertoire pour 
ne pas l’alourdir mais sont précisés sur les chemises. 

88 Etat des dépenses pour la nourriture des soldats qui se composait de vin, pain, beurre frais, fromages de 
Savoie et d’Auvergne, poule et œufs. 

89 A signaler une intéressante liste de contrôle des billets de logement « Antoine Lavys a logé un gendarme, 3 
chevaux et 2 valets… ». 

90 A signaler : le régiment de la Reine devait être logé à Saint-Marcellin, mais devant des « soupçons  de 
maladie contagieuse», il s’installe à Saint-Antoine. 

91 Par exemple ordre de loger 50 soldats et 1 officier. 
92 Par exemple ordres de nettoyer et réparer les écuries pour les chevaux des soldats. 
93 La communauté dit qu’entre1629 et 1630 elle a souffert de plusieurs passages de troupes ce qui a causé 

« son entière ruine et désolation ».  
94 Sont citées par exemple Montagne, Montrigaud et Dionay. 
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164 Etapes de Montmiral (157595, 1706), de Montrigaud (1679), de Moras (1644), 
de Pinet (1623), de Pont-de-Beauvoisin (1630), de Romans (1628, 1646, 1649, 
1650, 1653-1656, 1659, 1679), de Roybon (1679), de Saint-Donat (1636), de 
Saint-Marcellin (1649, 1679), de Saint-Vallier (1625-1627, 1629), de Surieu 
(1651), de Tain (1627), de Vesc (1660) et de Vinay (1637). 1575-1706 

 
165 Fournitures de bêtes de somme, de blé et de fourrage à l’armée et aux magasins 

militaires.- Ordres de l’intendant, demandes de la communauté en allègement de 
charge « ne pouvant sortir du sang d’une pierre » (1630, 1711, 1749). 

 Fourniture de chanvre.- Ordre (1698). 
  1630-1749 
 
166 Levée d’hommes pour l’armée.- Ban et arrière- ban : convocation pour aller à 

Montmeillan « pour faire ce que sera ordonné par M. de Maugiron » [mai 1585]96 . Etat 
nominatif de ceux qui peuvent porter les armes (incomplet, 1635)97. « Hommes capables 
de servir le Roi » : procès-verbal de désignation, ordre du lieutenant général, procès-
verbal de la communauté contre Benoit Yzérable, désigné pour partir, et son frère Pierre 
Yzérable qui se sont rebellés (1640). 

  1585-1640 
 
167-169 Milice. 
  1689-1711 

 
167 Instructions générales : ordonnances de l’intendant (1726-1766) 98. Fourniture 

d’habillement et d’équipement : ordres de l’intendant (1753-1766). 1726-1766 
168 Ordres de l’intendant à la communauté de fournir des miliciens, contrat 

d’engagement par la communauté d’un homme pour servir dans la milice, état 
des dépenses, quittances. 1689-1719 

169 Convocations nominatives d’hommes à l’assemblée des milices (1726-1771). 
Liste nominative des hommes de 17 à 32 ans (1729, 1730)99. 1726-1771 

 
170 Régiments provinciaux.- Circulaires100, ordre de levée. 
  1771-1787 
 
 
 

                                                           

95 Les habitants de Montmiral demandent que soit interdite la saisie de leurs bœufs aratoires « qui subissent 
des mauvais traitements ». 

96 Cette date ne figure pas sur le document ; elle a été précisée par V. Chomel, directeur des A.D. de l’Isère, 
dans l’analyse qu’il a faite du document. 

97 Par exemple « Gabriel Lavys, lieutenant en judicature, 45 ans, homme de moyens et qui peut se bien 
monter, chargé d’une femme, de 6 enfants et de son père aveugle ». 

98 A  noter une affiche de 1753 signalant des troubles qui ont eu lieu lors du tirage au sort de la milice à 
Beaucroissant, Saint-Paul-d’Izeaux et la Forteresse : Louis Mandrin et ses complices auraient empêché 
l’arrestation d’un milicien fugitif. 

99 Listes intéressantes : elles donnent l’âge, la taille, la profession, lieu de naissance, etc. Par exemple en 
1729 «Joseph Marchand, travailleur, originaire de Saint-Antoine, 28 ans, taille 5 pieds et 3 pouces, cheveux 
châtains très courts frisés, yeux bleus, bouche petite, barbe fournie, visage plein, épaules larges ». 

100 A noter une affiche de 1775 au sujet de soldats provinciaux de Beaurepaire et Lentiol qui ont troublé le 
tirage au sort à Beaurepaire et injurié l’exempt de la maréchaussée. 
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PROCEDURES - JUSTICE 
 
 
171 Abus dans l’administration de la communauté et de l’hôpital101.- Procès entre la 

communauté, représentée par François Jubié premier consul, d’une part et Joseph 
Glandut, secrétaire greffier et Pierre Vivier, vice-châtelain, qui doivent restituer les 
archives, dont les délibérations et rendre compte de leur gestion de la communauté et 
de l’hôpital. 

  1780-1785 
 
172-174 Contestation de noblesse et de privilèges par la communauté. 
  1594 copie-1657 
 

172 Procès entre la communauté et Daniel, Pierre, François et Mathieu de Fassion, 
descendants de Mathieu de Fassion102. 1636-1657 

173 Procès entre la communauté et Claudine de Lambert comme veuve d’Antoine 
de Gérente, capitaine châtelain de Saint-Antoine, qui de son vivant « possédait 
parfaitement toutes les qualités et vertus de gentilhomme…faisant profession 
des armes pendant sa jeunesse » 103. 1594 copie-1652 

174 Intimation à la communauté par Claude Gayte de Solliers de sa lettre de 
noblesse (1654). Intimation à plusieurs communautés104, dont Saint-Antoine, 
par Françoise de Gilibert, épouse d’Henri de Garagnol, fille de Jean de Gilibert 
de sa lettre de noblesse105 (1641). Supplique à l’intendant de Gédéon, Jacob et 
Laurent de Peccat106 pour jouir de leur état de noble et que çà soit notoire aux 
communautés de Saint-Antoine, Vatilieu et autres (1635). 1635-1654 

 
175-176 Arrérages de taille, prétendue noblesse et vérification et réduction de dettes de la 

communauté107.- Procès entre la communauté, d’une part et François de Frize, puis 
Gédéon de Peccat comme mari de Marguerite de Frize, fille de François, puis Théodore 
de Sallemard, époux d’Anne de Frize, puis Antoine de Chaulde, médecin de Montélimar, 
époux de Marie de Frize et enfin Gaspard Jacquemin, fils d’Antoine Jacquemin et de 
Clauda de Frize, d’autre part. 

  1591-1630 
                                                           

101 C’est à l’occasion de sa nomination comme premier consul que François Jubié, « qui s’occupait d’une 
fabrique très importante et d’un commerce considérable » a trouvé « les affaires de la communauté dans 
le plus affreux délabrement ». Il a fait refaire par exemple un nouveau parcellaire, l’ancien étant 
défectueux (les fonds roturiers étant mélangés aux fonds nobles). De plus un nouveau plan 
d’administration pour l’hôpital et la communauté est élaboré. 

102 A noter la généalogie de la famille Fassion et les copies d’actes anciens comme pièces justificatives. 
103 A. de Gérente, « par ses libéralités… s’était acquis les affections » des habitants. « Sa mémoire [leur] est 

beaucoup chère ». 
104 Il s’agit d’Armieu, Beauvoir-en-Royans, Bessins, Chatte, Rovon, Saint-Appolinard, Saint-Marcellin, Saint-

Romans, Saint-Vérand et Villard-Chevrières. 
105 Y sont cités les documents prouvent  sa noblesse. 
106 Sur la famille de Peccat, consulter les archives de la famille Sorrel et alliées classées aux Archives de l’Isère 

sous la cote 83 J. 
107 Ce procès est extrêmement complexe. François de Frize, en 1594, a procédé à un échange avec Antoine 

Poudrel de certains biens et de ce fait aurait été tenu de payer les sommes dues aux créanciers de 
Poudrel, dont Pierre de Lambert de Beauregard, et de payer des arrérages de taille à la communauté. F. 
de Frize prétendait aussi être exempté de taille en raison de sa qualité de noble. 
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175 1591-1608108 
176 1609-1630109 
 

177 Dettes de François de Frize.- Procès entre la communauté prenant cause en main de 
Gabriel Lavis, d’une part et Gaspard Jacquemin, fils d’Antoine et de Clauda de Frize, 
créanciers de François de Frize, d’autre part.  

  1630-1632 
 
178 Créances de la communauté.- Procès entre la communauté et François Allier, d’une part 

et Guicharde de Grailliat, veuve de Guillaume Poudrel, d’autre part (1652-1653). Procès 
entre la communauté et François Allier, d’une part et Jeanne Mignon, épouse de Blaise 
Roux, comme héritière de Pierre Mignon, d’autre part (1616 copie-1633). 

  1616 copie-1653 
 
179-180 Créances de la communauté cédées à l’abbaye de Saint-Antoine. 
  1665-1679 

 
179 Procès entre la communauté et le syndic de l’abbaye, d’une part et René 

Guette puis Claude de Bruno et Gaspard Richard du Plantier, d’autre part 
(1665-1679). Procès entre la communauté et le comte de Malhat, séquestre 
des deniers saisis à René Guette (vers 1671). 1665-1679 

180 Lettres échangée entre Fournet, notaire et secrétaire greffier et Jassoud, 
procureur au parlement, ainsi que d’autres correspondants. 1666-1671 

 
181-184 Dettes dues par Jean Bêche dit Lambert comme consul en 1575 et comme 

contribuable à la taille pour ses biens. 
  1576-1633 
 

181 Procès entre Georges Jassoud et Claude du Pinet, anciens consuls, et les 
héritiers de Pierre Dorey, tous créanciers, d’une part, et Jean Bêche dit 
Lambert puis ses héritiers Claude de Lambert, Pierre de Lambert, Loys du Cros 
ancien consul et la communauté appelée en garantie, d’autre part.110  

  1576-1586 

                                                           

108 A noter : en 1591, désignation par Alphonse d’Ornano, capitaine, assisté de François de Frize son 
lieutenant général, de représentants pour assister à la démolition et rasement du château du Pont-en-
Royans ; en 1594 extrait d’assemblée des habitants ; en 1600 demande de F. de Frize en remboursement 
de ses frais liés à la réparation et fortification du château de Pont-en-Royans et « conservation d’icelle 
sous l’obéissance du Roi ». 

109 Avec le dossier de 1619, est joint un extrait d’assemblée des habitants de Saint-Antoine du 07 janvier 
1619 où il apparait que François de Frize au lieu d’obéir « il auroit fait rébellion, auroit refusé d’aller en 
prison et de grande colère avec violence il auroit rudement poussé et menacé le sergent ». Avec le dossier 
de 1629, sont jointes des copies du contrat de mariage en 1582 d’Antoine Jacquemin et de Clauda de Frize 
et de leur inventaire après décès de 1612. 

110 A noter le très intéressant inventaire des biens meubles et immeubles de J. Bêche dit Lambert pris en 
gage en 1576, et le procès-verbal de mise en vente en 1577. Dans ce procès-verbal, on lit aux pages 3 et 4 
« les chanoines clôturiers de l’église de Saint-Antoine se sont opposés [à la vente]… et ont .. requis leur 
vouloir délivrer un tableau ou ymage de Sainte-Margueritte peinte en bois noyer [et] ensemble 2 grandes 
barres de fer d’une grande porte de la grande église dudit Saint-Antoine qui leur appartient, laquelle 
ymage et barre de fer leur a esté dérobé et volé… ». 
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182 Procès entre les héritiers de Jean Bêche dit Lambert, de Claude de Lambert et 
de Pierre de Lambert, d’une part, contre Georges Jassoud, Claude de Pinet, 
d’autre part et contre la communauté, encore d’autre part, au sujet du 
paiement de la taille notamment sur les biens d’Antoine Mignon saisis par les 
Lambert et sur ceux de Jean Guérin.111 1593-1619 

183 Procès entre Marthe de Peccat, comme veuve de Pierre de Lambert, lui-même 
neveu d’autre Pierre de de Lambert, d’une part, et la communauté et 
Ennemond Rebut, d’autre part (1591 copie, 1624-1625). 1591 copie-1625 

184 Suite du procès entre Marthe de Peccat, comme veuve de Pierre de Lambert, 
lui-même neveu d’autre Pierre de de Lambert, d’une part, et la communauté 
et Ennemond Rebut, d’autre part. 1627-1633 

 
185 Dettes dues par la communauté.- Procès entre Jeanne Izérable-Bon, épouse de Jean-

Baptiste Blanchard, comme héritière de Claude Izérable-Bon, d’une part et la 
communauté, d’autre part (1748-1751). Procès entre Claude du Pinet et la communauté 
(1608). Procès entre la communauté et Michel Thévenin (1663). 

  1608-1751 
 
186 Exécution d’un prixfait de réparation de fontaine.- Procès entre la communauté et 

Jacques Blain, maître charpentier, avec copie du prixfait de 1656 (1656 copie-1668). 
 Payement des travaux à la grande fontaine.- Procès entre la communauté et Jean Finet, 

fontainier (1678-1679). 
 Payement de location d’une maison et détérioration d’icelle.- Procès entre la 

communauté et Jean Truitat, de Chambéry, ancien locataire (1653-1654). 
 Payement des gages dus au précepteur de la jeunesse (maître d’école).- Procès entre la 

communauté et Michel Eymard, précepteur (1649-1652). Procès entre la communauté 
et Henri Blain, précepteur, puis Monda Peret, sa veuve (1668-1672). 

 Payement des gages de l’office de secrétaire greffier.- Procès entre la communauté et 
Pierre Fontbonne, ancien exacteur de la taille (1662-1663). 

  1659-1679 
 
187 Payement (cotisation) de la taille.- Procès entre Pierre Fontbonne, ancien exacteur de la 

taille, demandeur en garantie contre la communauté, d’une part et Jean Boudillon-
Giranton, d’autre part (1659-1666). Procès entre Anne Crozat de Vaugrand, veuve de 
Claude de Roux héritier de Claude Lavis, et la communauté (1714-1769). Procès entre 
Sébastien et Jean Guérin, de Saint-Antoine et la communauté de Dionay (1556-1559, 
1582) 112. Procès entre Louis Izérable, puis Claude Izérable, et la communauté (1641-
1671). Procès entre Gabriel Lavis et Annibal Chapuis, débiteur (1646-1647). 

 Payement (cotisation) de la taille et injures aux consuls.- Procès entre Eustache 
Piémond, comme consul et François de Frize (1584). 

 Sur-cotisation à la taille à la suite de la réfection du parcellaire.- Procès entre la 
communauté et Pierre Tabaret (1783-1785). 

  1556-1785 

                                                           

111 A noter comme pièces justificatives : en 1595, attestation d’un chirurgien de Romans qui certifie que 
Pierre de Lambert est immobilisé dans cette ville ayant été « offensé d’une grande contusion qu’il a reçu 
d’une chute sur le sacrum et aux parties » internes « avec quantité de quimoses », « les ustins etoyent pres 
de tomber dans le sertum » ; en 1596 supplique de Pierre de Lambert pour être déchargé, à cause de 
noblesse, des charges liées aux gens de guerre qui « font des ravages incroyables » ; en 1618 testament 
de Pierre Lambert docteur en droit à Valence (copie). 

112 A noter en 1582 une enquête auprès de témoins. Voir aussi 4E378/70. 
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188 Payement de la taille.- Procès entre Thomas Delaye, cessionnaire d’André Chabrey, 
demandeur en assistance de cause à la communauté, d’une part, et Eynarde Bernier, 
femme de Mathieu Nublat, comme héritière d’Ennemond Bouilhat, d’autre part (1641-
1647). 

 Règlement des dépenses liées au logement des soldats.- Procès entre la communauté 
et Thomas Delaye (1641-1647). Procès entre la communauté et Blaise Roux (1634-1641). 

  1634-1647 
 
189 Arrérages de rentes dues par la communauté.- Procès entre les religieuses ursulines de 

Valence et la communauté. 113 
  1668-1672 
 
190  Procédures dont l’objet n’est pas connu.- Procès entre la communauté et différents 

particuliers : Louis Alier (1628-1631), François Fontbonne (1629), Guillaume Motini, 
maçon (latin, 1475), Claude Rahlet (incomplet, 1630). Contestation par la communauté 
de Jacques du Crest comme témoin114 dans un procès contre Girard de Gilbert (XVIIe s.). 

  1475- XVIIe s. 
 
191 Remboursement des frais du voyage effectué pour le procès des tailles.- Procès entre 

la communauté et le syndic de l’abbaye de Saint-Antoine, avec en pièces jointes les 
comptes du voyage (1559). 

 Créance à payer.- Procès entre la communauté, d’une part et l’abbé de l’ordre de Saint-
Antoine et Gaspard Jacquelin, dit La Rue, d’autre part (XVIIe s.). 

 Dettes de la communauté.- Procès entre Pierre Fontbonne, comme exacteur de taille, et 
le syndic de l‘abbaye de Saint-Antoine (1662-1663). 

 Versement des recettes de la taille à l’ordre de Malte.- Procès entre Pierre Tabaret, 
ancien collecteur des tailles et le syndic de l’ordre de Malte (1786-1790). 

 Non-paiement de pension suivi d’expulsion.- Procès entre le rentier de l’abbaye de 
Saint-Antoine et Jean Meynaud, lépreux à la maladière de Saint-Antoine (1647-1649). 

  1559-1790 
 
192 Vente de vin à Saint-Antoine.- Fragment d’une minute de jugement ou d’ordonnance 

[texte incomplet et raturé, en latin] (1427). 
 Litiges entre particuliers.- Procès entre Jacques Ageron et Jeanne Argoud, de Montagne, 

d’une part et Jean Cognit, de Montmiral, d’autre part, sur le rachat d’une pièce de terre 
(1599-1613). Procès entre Eymard Bergier et Jean Blain (1651). Procès entre Jean Didon, 
Barthélémy Didon et Pierre Didon, d’une part et Antoine Pietremant, d’autre part, pour 
dettes (1711). Procès entre François de Fassion115, sieur de La Bâtie, époux de Françoise 
de Lambert, puis Denis de Fassion116, d’une part et Pierre Vivier opposant à la saisie des 
biens d’Antoine Vivier, d’autre part (1632-1650). 

  1427-1711 
 

                                                           

113 Voir aussi 4E378/197. 
114 J. du Crest serait « un homme de mauvaise vie, sujet à des dissolutions et débauche ». 
115 Il est mort en 1646.  
116 A noter l’acte de curatelle de Denis de Fassion.  
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193 Justice de châtellenie de Saint-Antoine117.- Supplique des consuls et procureur d’office 
pour interdire la vente du pain et du vin durant le service divin et les jours de fête 
(1668). Convocation de Guillauma Rigoullier et autres habitants à la requête du 
procureur d’office (1672). Supplique du procureur d’office pour que soient interdits 
l’hébergement, par des habitants, des pauvres misérables « qui font beaucoup de vols » 
ainsi que la vente du vin par les cabaretiers pendant le service divin (1675). Enquête 
auprès de témoins au sujet de la saisie d’une vigne (1680). Nomination de prud’hommes 
pour vérifier les réparations et détériorations faites sur une maison et tannerie (1689). 
Demande du procureur d’office pour qu’une enquête soit menée après la chute mortelle 
du fils d’André Bout, apprenti maçon (incomplet, 1693). Plainte de François Giroud pour 
violence et enlèvement contre Monchamp (1703)118. Plainte de Catherine Pinet, 
enceinte, épouse d’Humbert de La Fayolle contre Martial Blain119, pour coups et 
blessures (1708). Procès-verbal d’assemblée des parents des enfants de feu Jean Delaye, 
marchand et de Marie Mottin (1718). Enquête pour pauvreté en faveur de Jean 
Ferrouillat, patricien de Valence (1724). 

 Police.- Demande de Claude Fournet, premier consul de Saint-Antoine, devant un 
notaire du Fontanil, pour avoir une escorte afin d’entrer sans risque dans Grenoble où il 
craint d’être insulté par Gaspard Richard-du-Plantier (1669)120. 

 Lutte contre les contrebandiers « armés qui infectent la province ».- Lettre de l’Election 
de Romans à la communauté (1754). 

  1668-1754 
 

 
 

CULTES - ASSISTANCE - ENSEIGNEMENT  
 
 
 Les registres paroissiaux sont conservés en mairie. Ils sont consultables en ligne sur 

internet sur le site www.archives-isere.fr 
 
194 Registres paroissiaux.- Grosses des baptêmes, mariages et sépultures [2 cahiers]121.  

[NON  COMMUNICABLES] 
  janvier 1673-décembre 1674 
 
195 Vie religieuse.- Quittance en faveur de la communauté de frère Barnabé Bernard, 

prédicateur, pour ses prêches (latin, 1557). 
 Luminaire de la paroisse.- Fourniture, par la communauté, d’huile, chandelles et habits 

nécessaires à la célébration de la messe : litige entre Anselme Buffet, curé et la 
communauté (1632), quittances du curé (1667-1740). 

 Religion protestante.- Ordonnance de l’intendant au sujet du « relâchement des 
nouveaux convertis » sur l’exécution de ses ordres (1689). Interrogatoire par le curé de 

                                                           

117 Il s’agit ici d’actes épars. Aux Arch. départ. de l’Isère, le lecteur trouvera la justice de châtellenie de Saint-
Antoine (1684-1790) sous les cotes 15B292-15B295. 

118 Monchamp prétendait que F. Giroud s’était engagé pour servir le roi. 
119 M. Blain dit que c’est le mari qui « la maltraite au scandale du voisinage ». 
120 Document très intéressant pour la vie quotidienne. 
121 Restitution anonyme du 12.04.2001. 
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Jeanne de Fassion, épouse de Daniel Ageron, absent, tous deux de la R.P.R. 122 (s.d.). 

Procès-verbal de « remise » par le chanoine de l’abbaye d’Isabeau Ageron, 10 ans 
environ, fille de Pierre ancien de la R.P.R., à ses plus proches parents catholiques (1692). 

  1557-1740 
 
196 Papiers concernant l’abbaye de Saint-Antoine.- Biens de l’abbaye : parcelles des fonds 

possédés sur Saint-Antoine, Dionay et Montagne (1694), reconnaissance et hommage 
général de la communauté en faveur de l’abbaye (1747), albergement d’un petit four 
appartenant à l’abbaye ? par Antoine Tallard et Jean Bâtard (latin, 1488 ?), supplique du 
syndic de l’abbaye pour que soit autorisée la vidimation123 par des notaires des extraits 
des terriers conservés dans les monastères (1661). Dîmes de blé noir et sarrazin : 
supplique au parlement du syndic de chapitre de l’église de Saint-Antoine pour que les 
habitants de Saint-Antoine payent ce qu’ils doivent (1652). Acte incomplet (ou 
brouillon ?) passé devant notaire par les religieux de la congrégation réformée de l’ordre 
de Saint-Antoine (1631). Biens de frère Antoine Bernard, chanoine de l’abbaye : 
permission en sa faveur pour vendre ses biens, procurations pour ce faire données par 
lui (1559). 

  1488 ?-1747 
 
197 Relations avec les religieuses ursulines de Valence124.- Pension due par la 

communauté : quittances pour paiement en sa faveur, état des dettes dues aux 
ursulines et exigées sur les habitants. 

  1653-1677 
 
198 Maladière de Saint-Antoine125.- Gestion : acte d’acceptation par les consuls de recevoir 

les rentes et censes au nom de la maladière (1555), comptes « des affaires de la 
maladière » avec pièces justificatives (1557-1558), consultation juridique au sujet de la 
vente par Antoine Ogier126 à Claude Ogier d’une terre relevant des censes de la 
maladière (ap. 1549). 

  ap. 1549-1558 
 
199 Hôpital des pauvres dont la communauté était administratrice.- Délibération des 

habitants, avec son homologation, décidant que les forains et étrangers venant habiter à 
Saint-Antoine devront payer une taxe au profit de l’hôpital (1545, 1560). Délibération 
des habitants pour l’élaboration d’un nouveau règlement de fonctionnement (1783)127. 

Titres et papiers : ordre aux consuls d’en apporter pour contrôle (1635, 1774), certificat 
de prêt aux consuls par le châtelain (1661). Pension due à l’hôpital : acte de la pension 
faite par Pierre Arthaud, marchand, à Guigou Burlon-Mousnier, ordre à François Ruffon 
Burlon de payer les arrérages (1640). Meubles de Jean Girard trouvés à l’hôpital : 
inventaire (1640). 

  1545-1783 
 

                                                           

122  Religion prétendue réformée. Il est dit que J. de Fassion et D. Ageron, qui est « le seul religionnaire de la 
paroisse », se sont mariés « il y a environ 18 mois à Genève ». 

123 Il s’agit de certifier une copie comme conforme à l’original. 
124 Voir aussi 4E378/189. 
125 Voir aussi 4E378/10. 
126 Antoine Ogier avait déjà donné ce bien à sa nièce Antoinette Ogier dans son contrat de mariage. 
127 Avec copie du règlement de Saint-Marcellin comme modèle. 
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200 Assistance128.- Aumône distribuée par l’Ordre de Malte aux pauvres des paroisses de 
Saint-Antoine et la Jayère, Saint-Martin-de-Vinay, Saint-Jean-le-Fromental129 et 
Montagne : état nominatif des pauvres (1788-1789). Enfant abandonné : procès-verbal 
de remise par les consuls d’un enfant abandonné sur le banc d’une boutique à sa mère, 
de Chasselay, (1617) ; verbal des consuls au sujet d’un enfant « appartenant à un 
homme de Roybon » qui l’avait déjà abandonné à l’hôpital de Saint-Marcellin (1710). 
Mendiants : instruction de l’intendant (1772-1777). 

  1617-1789 
 
201 Enseignement130.- Bail pour enseigner la jeunesse donné par la communauté à des 

précepteurs, demandes en paiement, quittances pour paiement faites par les 
précepteurs en faveur de la communauté.131 

  1584-1774 
 
202 Epidémie et mal contagieux.- Supplique au vibailly des consuls et des commis à la santé 

afin que soit interdit à Dartruc, médecin, Perret, apothicaire et Duplessis, chirurgien 
« d’aller visiter les malades » sans leur autorisation (1629). Pièces justificatives de 
comptes pour la garde des portes de la ville (1631). Extrait des délibérations des commis 
de la santé, certificat délivré par eux et par les religieux de l’abbaye attestant l’absence 
de maladie à Saint-Antoine, autorisation d’entrer dans leur ville délivrée par les consuls 
de Romans, rôle d’emprunt sur les habitants pour subvenir aux « nécessités de ceux qui 
se trouveront affligés de la peste », comptes pour la garde des portes de la ville et autres 
frais (1650-1651). Demande au bureau de santé de François Fenouillat, marchand de 
soie, pour que soit autorisée l’entrée à Saint-Antoine d’un ballot de soie « scellé du 
sceau de la quarantaine de Romans » (1722). Supplique au bureau de santé de Pierre 
Gonon, comme l’un des commis à la santé, afin que Periolat, de Montrigaud, soit 
condamné à une amende pour avoir forcé la porte de Chatte sans attendre la 
vérification de son certificat (v. 1722). 

  1629-1722 
 
 
 

POPULATION  -  AGRICULTURE  -  COMMERCE  -  INDUSTRIE  
 
 
203 Dénombrement de la population.- Instruction et ordre du subdélégué de l’intendant 

(1750, 1765), état chiffré (brouillon incomplet, s.d.). 
 Dénombrement des Suisses, des mendiants et imbéciles et des noirs.- Demandes du 

subdélégué de l’intendant (1751, 1774, 1775). 
 Agriculture.- Demande du subdélégué de l’intendant en information sur l’état des 

récoltes (1709-1710). Autorisation du subdélégué de délivrer des semences à ceux qui 
n’en ont pas (1729). Avis d’envoi par le subdélégué d’un traité pour la conservation des 

                                                           

128 A noter qu’à la fin du XVIIe s.-début XVIIIe s., les noms des personnes insolvables n’ayant pas payé la taille 
sont récapitulés à la fin des comptes consulaires. 

129 Commune de Dionay. 
130 Voir aussi 4E378/186. 
131 En 1666, le précepteur s’engageait par exemple à enseigner « à lire, écrire et l’arithmétique, mener et 

conduire les écoliers à la grande messe,… ». 
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grains (1753). Demande de la communauté à l’official de Romans en autorisation de 
vendanges (14 octobre 1625)132. 

 Calamités agricoles.- Procès-verbal de constat des dégâts causés par la grêle (1673). 
Procès-verbal de constat des dégâts causés par « des pluies rapides » (1747). 

 Droit de chasse et de pêche.- Interdiction de chasser et pêcher faite par l’abbaye de 
Saint-Antoine et la maîtrise des Eaux et forêts dans leur juridiction (brouillon, XVIIIe s.). 

 Revue des juments.- Convocation des propriétaires de juments (1733-1787). 
  1625-1787 
 
 Chèvres       voir   4E378/17 
 
204 Boucherie.- Adjudication du bail (1722). Taux de la boucherie à Saint-Marcellin et à 

Romans : certificat de ces deux communautés (1787). Demande du libre commerce de la 
boucherie : suppliques des « principaux et notables habitants » de Saint-Antoine au 
parlement (1788). 

  1722-1788 
 
205 Marché qui se tient sous la halle le lundi.- Règlement pour son fonctionnement133 

(1543). Supplique du 1er consul au juge contre ceux qui entreposent du bois sous la 
halle, empêchant son utilisation134 (1674). 

 Foire du lundi avant la sainte-catherine.- Avis de changement de date : brouillon de la 
lettre envoyée par les consuls aux communautés voisines (1659). 

 Poids et mesures.- Ordre du juge aux habitants de présenter leurs poids et mesures 
pour être échandiller et marquer de l’ordre de Saint-Antoine (1668). 

 Commerce.- « Avis donnant permission à tous, cabaretiers, boulangers, traiteurs,…. de 
s’installer au camp [militaire] qui s’établit à Valence pour vendre … aux troupes » 
[affiche] (1755). 

  1543-1755 
 
206 Réformation des manufactures.- Lettre de l’intendant annonçant la venue de Marc 

Cocaigne chargé par Colbert « de prendre connaissance des manufactures » (1671). 
 Mousseline et toile de coton.- Interdiction par le Conseil d’Etat d’introduire des 

marchandises étrangères [imprimé] (1748). Ordonnance de l’intendant invitant les 
détenteurs de pièces de mousseline et de toile de coton à faire poser des marques et 
des sceaux [imprimé] (1749). 

 Fabrication de la soie.- « Instruction pour parvenir à la perfection du tirage des soies » 
[imprimé] (1739). 

  1671-1749 
 
 
 

  

                                                           

132 Pour les bans des vendanges voir aussi les délibérations – 4E378/9-19. 
133 Document sur parchemin, encre en partie effacée. 
134 Pour les dépenses liées à cette supplique voir  4E378/134. 
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ARCHIVES  DE  LA  COMMUNAUTE – AUTRE COMMUNAUTE 
 

ARCHIVES  PRIVEES  
 
 
207 Archives de la communauté.- Inventaires (1641, 1734, 1737, 1751). Remise d’archives : 

ordre du consul au châtelain et notaire de rendre tous les papiers de la communauté 
(1637), mémoire des papiers de la communauté remis au procureur de l’abbaye de 
Saint-Antoine (après 1733).  

 Communauté de Montrigaud135.- Office de secrétaire greffier : vente à la communauté 
par Pierre Juvenet (1643). Répartition des feux entre Montrigaud, d’une part et Chavais, 
Champagnier et Chaboudière, d’autre part [incomplet] (après 1658). 

  1641-1751 
 
208* Formulaire notarial (modèles d’acte). 
  XVIIe s. 
 
209 Archives de famille.- Obligation de Pierre Arpent, de Dionay, en faveur de Pierre 

Cheulin, de Saint-Antoine (1565). Testament d’Antoine Catan, marchand de Saint-
Antoine, habitant à Dionay « souffrant de maladie contagieuse » (1586, copie). Lettre de 
Guillaume Echinard à son père Marcellin Echinard, de Saint-Antoine (XVIe s.). Acte de 
recherche d’un acte d’albergement de tripot et d’un bâtiment appelé « jeu de paume » 
à Joseph Ferrouillat par Charles de Beaumont (XVIIe s.). Procuration donnée par Jean 
Fontbonne à Annibal Fontbonne pour régler l’héritage de leur père (1682). Lettre de 
Fournay à Jassoud, procureur au parlement (1669). Vente à Gabriel Fournet par Gabriel 
Viossat, patricien, d’un canal et passage d’eau (1681)136. Lettre à Fournet, notaire, à 
Saint-Antoine, de Pierre Gonon137 (1714). Gestion des biens de François de Frize : 
arrentement de moulins, bail de grangeage pour des grange et terre, pièces de comptes 
(1586-1594). Reconnaissance de dettes par Françoise Tardite et Jean Repiton en faveur 
de Pierre Chevillion, de Romans (1565). 

  1565-1714 
 

  

                                                           

135   Limitrophe de Saint-Antoine, Montrigaud se situe aujourd’hui dans la Drôme. 
136   Restitution anonyme du 12.04.2001. 
137   P. Gonon fait allusion à la décoration (garniture) de la chapelle de la Maladière qui ne lui parait pas de 
bon goût. 
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REPERTOIRE  DES 
 
 

ARCHIVES  REVOLUTIONNAIRES    
 

 
1790-1800 (an VIII) 
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ADMINISTRATION  CENTRALE 
 
 
210-212 Lois et textes réglementaires.- Cahiers d’enregistrement chronologique. 
  1791-an VIII 
 

210 1791-1792 
211 an II-an IV 
212 an IV-an VIII 

 

213-215 Textes réglementaires  [il s’agit d’imprimés adressés à la commune]. 
  1789-an VII 
 

213 Proclamation du Roi. Circulaires de l’administration centrale (Convention 
nationale, ministères) 138. 1789-an III 

214 Circulaires de l’administration du département. 1792-an VII 
215 Circulaires du district de Saint-Marcellin puis des Thermopyles (1792-an III). 

Extrait du procès-verbal du conseil permanent du district nommant ses 
représentants (1792, an II). 1792-an III 

 
 
 

ADMINISTRATION  COMMUNALE 
 
 
216-218 Délibérations municipales.- Registres. 
  1790-an IV 

 
216* février 1790-avril 1791 
217* avril 1791-thermidor an II 
218* Thermidor an II-pluviôse an IV 

 
219 Société [populaire ?].- Extrait de délibération (an II). 
 Correspondance.- Cahier des copies de lettre envoyée par la commune et 

d’enregistrement des lettres reçues par elle dont les certificats de congé de soldat139 (an 
III-an IV). Lettres envoyées par le directoire du Département et par celui du district de 
Saint-Marcellin (1791-an III) 140. 

 Archives communales.- Inventaire des archives et des registres paroissiaux (1790, 1793). 
  1790-an IV 
 
220 Terrain pour le cimetière.- Procès entre la commune et les dames du Chapitre de Malte 

(1791). 
 Usurpation de ruelle.- Procès entre la commune et Brachet (1770-an VI). 
 [NON  COMMUNICABLES] 1770-an VI  

                                                           

138   A noter les lettres patentes pour la constitution des municipalités de décembre 1789. 
139   A noter par exemple au f°22 le certificat de congé absolu du soldat Louis Jarmiat « atteint d’une hernie 
causée par une chute à l’affaire d’Izola ». 
140   A noter la circulaire au sujet de la « nouvelle fâcheuse de l’enlèvement du roi et de la famille royale » et de 
la nécessité d’empêcher tout trouble du 25/16/1791. 
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POPULATION – AGRICULTURE - COMMERCE 
 
 
221 Dénombrement de la population.- Etat nominatif des familles (avec le nom du chef de 

famille et le nombre de personnes vivant au foyer) (1791). Etat chiffré [1620 individus ont 

été comptés] (1793). Etat nominatif des habitants de plus de 12 ans avec la date d’entrée 
sur la commune (an IV). 

 Enquête générale demandée par le Comité de Salut public.- Réponse de la commune 
donnant le nombre d’habitants, les productions agricoles et manufacturées, etc. (an III). 

  1791-an IV 
 
222 Manufactures de soie.- Réponse de la commune à une enquête (an VI). 
 Tannerie, boucherie et fabrication de chandelles.- Recensement : ordre du district des 

Thermopyles (an II). 
 Réquisition des toiles et fils.- Certificat en faveur de Jean Bousu par la commune de 

Saint-Lattier attestant qu’il a déjà contribué à la réquisition (an II). Certificat de la 
commune de Chambaran (ancienne commune de Roybon) en faveur de Jean Bois141 
attestant qu’il a besoin de la toile tissée pour lui à Saint-Antoine (an II). 

 Bétail.- Etat nominatif des propriétaires ayant quatre bêtes de labourage (1793). 
 Consommation et production de grains.- Enquête à la demande de Rolland ministre de 

l’Intérieur : réponse de la commune (1792). Déclaration par les habitants des grains 
nécessaires à leur consommation et ceux qui ont été produits (juin, septembre et 
octobre 1793). Recensement des grains en excédent (an II). Récolte de l’an IV : état et 
qualité des terres ensemencées (an V). 

 Moissons.- Réquisition par la commune d’ouvriers « pour accélérer » la moisson : extrait 
de délibération (an II). 

  1792-an VI 
 
223 Cherté des grains.- Instruction du district demandant que les communes y « apportent 

remède » car « on craint le meurtre et le pillage » (an III). Réponse du maire de Miribel à 
la demande de la commune d’être approvisionnée en grain (an II). Lettre de Combalot, 
officier municipal, avertissant la commune qu’il a acheté du grain à venir chercher (an 
III). Achat de grains à Marseille142 : bordereau des grains expédiés pour le district des 
Thermopyles et des grains reçus, comptes (an III). 

  an III 
 
224-225 Marché de Saint-Antoine.- Approvisionnement. 
  1793-an III 
 

224 Réquisitions de grains à Dionay et à Saint-Bonnet-de-Chavagne. an III 
225* Registre d’apports et de livraison [2 cahiers]. 1793-an II 

 
 
 

  

                                                           

141 Il a 8 enfants et possède un domaine enclavé dans la forêt de Chambaran. 
142 Le chargement a mis 8 jours pour arriver de Marseille. Sur cet achat, voir aussi 4E378/219 le cahier de 

courrier au f°25. 
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CONTRIBUTIONS 
 
 
226 Taille royale.- Rôle. 
  1790 
 
227 Impositions ordinaires.- Mandement et rôle. 
  1790 
 
228 Contribution patriotique.- Déclarations et offres faites par les habitants : 3ème cahier et 

cahier supplémentaire. 
  1790 
 
229 Impositions foncières.- Etat des corrections apportées aux estimes du parcellaire. 
  1791 
 
230-233 Contribution foncière. 
  1792-an III 
 

230 Rôle. 1792 
231 Relevé des cotes assises sur les biens nationaux ou dues par des émigrés. 
  1793-1794 
232* Rôle. an III 
233* Rôle. an III 

 
234-235 Contribution personnelle et somptuaire.- Rôles143. 
  an III 
 

234* an III 
235* an III 

 
 
 

AFFAIRES  MILITAIRES 
 
 
236 Cantonnement de grenadiers nationaux dans la commune.- Ordre, plainte au sujet de 

la qualité du pain fourni aux soldats (1792). 
 Levée et réquisition d’hommes.- Ordre, liste nominative d’hommes144 (1793-an III). 

Signalement de déserteurs (an III-an IV). 
 Armes.- Déclarations par leurs détenteurs (1792). Etat des fusils, piques et canons 

nécessaires à la commune (an II-an III). 
 Réquisitions pour l’armée de foin, paille et autres subsistances.- Ordre du district, 

reçus du magasin militaire, registre du pain délivré aux volontaire, demandes en 
décharge de participation aux réquisitions présentées par Charles Joseph Glandut fils et 
Jacques Serve (an II-an V). 

                                                           

143 Ces rôles indiquent par imposable le nombre de domestiques mâles, de chevaux, de voitures et de 
cheminées qu’il possède. 

144 Sont indiqués les métiers, taille et autres observations. 
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 Réquisitions pour l’armée de chevaux et mulets.- Ordre, déclarations par leurs 
propriétaires (an II-an III). 

 Réquisitions pour l’armée d’habits et de tailleur.- Ordre (an II). 
 Réquisitions pour l’armée de cuirs et de souliers.- Ordre (an III-an IV). 
 Réquisitions pour l’armée de chanvre.- Ordre, lettre de la commune de Chambaran à 

celle de Saint-Antoine (an III). 
 Réquisitions pour l’armée de charroi pour le transport de bois de marine.- Ordre (an II-

an IV).  
 Fourniture de châlit, paillasse et autres pour les prisonniers de guerre.- Ordre (1791-an 

II). 
 Fabrication de salpêtre.- Instruction, état des dépenses (an II). 
 Garde nationale.- Compte des dépenses, instruction pour son organisation (1790-1792). 
  1790-an IV 
 
 
 

POLICE  LOCALE  ET  GENERALE 
 
 
237* Pouvoirs de police du maire.- Cahier d’enregistrement des décisions (notamment 

enregistrement des congés militaires). 
  1790-1792 
 
238* Passeports.- Registre de délivrance par la municipalité de canton145 (an IV-an VIII) puis 

par la commune (an VIII-1807). 
  an IV-1807 
 
239 Biens nationaux sur la commune.- Pré-Brunet ayant appartenu à l’ordre de Malte : 

procès-verbaux d’estimation pour sa vente, bail au rabais de son fauchage (1793-an II). 
Réponse de Saint-Antoine à une enquête au district sur les « biens à vendre avec 
célérité » (an III). Brouillon d’une lettre de la commune au comité d’aliénation des biens 
nationaux l’alertant sur les dégradations subies par la maison « des ci-devant antonins » 
(an III). Biens et des récoltes des « ci-devant » hôpitaux : procès-verbal du directoire du 
département suspendant toute vente (an III). 

  1793-an III 
 
 
 

FINANCES 
 
 
240 Comptabilité.- Pièces justificatives (1790-1792, an III-an IV et s.d. 146). 
  1790-an IV 
 
 

                                                           

145 Par exemple : « n°2 : laisser-passer pour Joseph Fialon officier de santé, natif d’Avignon, à Saint-Antoine 
depuis un an » ou « n°329 : laisser-passer pour Michel Dorey, victime d’un incendie, qui va parcourir les 
communes de ce département et les voisins pour solliciter des secours ». 

146 Achat pour 50 livres du bonnet de liberté. 
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BATIMENTS – CULTES 
 

 
241 Cimetière.- Translation : pétition d’habitants à l’Administration du département (an IV). 
 Cultes.- Avis par le district de l’installation du nouvel évêque (1791). Extrait du registre 

des délibérations concernant la prestation de serment de Pierre Rebardey comme curé 
ainsi que son certificat de résidence (an II). Lettre du directoire du département au sujet 
des prêtres réfractaires, notamment de Jean-Louis ex capucin de Vienne (s.d.)147. Lettre 
du district au sujet d’un attroupement qui eut lieu contre les chanoinesses et des prêtres 
(mai 1792). Lettre du district rendant compte de la saisie des papiers des chanoinesses 
« lesquelles jouiront jusqu’au 1er janvier [1793] de leurs biens et revenus » (nov. 1792). 

  1791-an IV 
 
 
 

ASSISTANCE 
 

 
 Voir 4E378/393-400    Hospice civil de Saint-Antoine. an V-1925 
 
242 Pauvres des communes de Saint-Antoine, Dionay et Montagne.- Tableau statistique 

avec des observations sur les raisons de la pauvreté, les travaux utiles à faires, etc. 
(1791). 

 Hôpital de Saint-Antoine.- Attribution de secours : procès-verbal du directoire (an II). 
Demande de secours : pétition adressée au Département avec la liste des infirmes et 
mutilés148 (an V).  

 Secours aux parents des défenseurs de la patrie.- Registre des déclarations et listes 
nominatives des parents (1793, an IV). 

  1791-an V 
 
 
 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE  DU CANTON  DE SAINT-ANTOINE 
 
 
L’administration municipale du canton de Saint-Antoine a existé de l’an IV à l’an VIII. Elle comprenait 
Saint-Antoine, Dionay et Montagne.  
Ses archives, qui représentent, 0.70 m.l. sont classées et cotées dans la série L des Archives 
départementales de l’Isère (voir les cotes L1344-L 1359). 
Elles sont riches en particulier de registres de délibérations, de registres de copies de courrier, de 
rôles de contribution, etc.  
 

  

                                                           
147 Voir la cote L 1765 : « rassemblements de fanatiques, aristocrates, prêtres émigrés et déportés » à Roybon 

et à Bressieux, autour, dans cette dernière commune, de Jean-Louis, ex-capucin, ainsi qu’au domaine du 
Clapier (commune de la Côte-Saint-André) ; procédure d’apposition des scellés sur les meubles et effets 
de Joseph-Hugues Danton, chanoine de l’ordre de Malte (an III).  

148 Par exemple Joseph Gros, de Moirans, 31 ans, a la jambe gauche amputée au-dessus du genou, et marche 
aidé d’une jambe de bois. 
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REPERTOIRE  DES 
 
 

ARCHIVES  MODERNES    
 

 
1800  (an VIII)-1944 
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ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  DEPARTEMENTALE 
 
 
243* Enregistrement des lois envoyés à la commune.- Registre. 
  an VIII-an XIII 
 
244-249 Circulaires adressées aux communes. 
  an IX-an XIII 

 
244 Lettres du préfet de l’Isère. an XI-an XII 
245 Lettres du sous-préfet de Saint-Marcellin. an VIII 
246 Lettres du sous-préfet de Saint-Marcellin. an IX 
247 Lettres du sous-préfet de Saint-Marcellin. an XI-XIII 
248 Circulaire de l’administration des Eaux et Forêts. an XI 
249 Instructions d’autres administrations. an IX -an XIII 
 
 
 

ADMINISTRATION  COMMUNALE  
CONTENTIEUX - ASSURANCES 

 
 
250-251 Délibérations du conseil municipal.- Extraits. 
  an XIII-1816 

 
250 an XIII-1888 
251 1816   [NON  COMMUNICABLE – en mauvais état] 

 
252 Arrêtés du maire.- Extraits des registres. 
  1851-1882 
 
253* Actes administratifs passés devant le maire.- Répertoire. 
  1833-1858 
 
254* Publication des actes administratifs.- Registre.  
  1857-1926 
 
255-256 Correspondance. 
  an VIII -1920 
 

255* Répertoire. 1812-1899 
256 Lettres reçues et copies des lettres envoyées par la mairie. an VIII149-1820 

 
258-260 Archives communales.  
  an VIII-1890 
 

258 Inventaire des archives et du mobilier (an VIII). Inventaire des registres 
paroissiaux et d’état civil (an IX). an VIII-an IX 

                                                           
149 A noter la lettre du 14 messidor an VIII où Jubié annonce sa nomination comme sous-préfet de Saint-Marcellin. 
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259 Inventaire des archives. 1834 
260 Inventaire des archives (1857). Procès-verbal d’inspection des archives et 

procès-verbal de prises en charge par les Archives départementales de l’Isère 
des archives de l’ordre des Antonins trouvés en mairie (1890). 1857-1890 

 
261-264 Contentieux. 
  1781-1854 

 
261 Paiement d’un mandat émis par la commune : procès entre Jean-François 

Génissieux et la commune. 1781-an IX 
262 Usurpation d’un chemin entre Saint-Antoine et Saint-Marcellin : procès entre 

la commune et Joseph Ayeron.   [NON  COMMUNICABLE – en mauvais état] 
  an XII 
263 Partage de la forêt de Thivoley : procès entre la commune et la marquise de La 

Porte. 1832-1846 
264 Abbaye de Saint-Antoine : vente à M. Jubié, contentieux entre la commune et 

M. Jubié. 1829-1854 
 
265 Assurances des bâtiments communaux.- Polices d’assurance. 
  1836-1889 

 
 

 

ETAT  CIVIL 
 
 
266-267 Registre d’état civil.- Brouillons. 
  1873-1906 
 

266* Brouillon des décès. 1873-1891 
267* Brouillon des naissances et décès. 1904-1906 

 
268 Etat civil.- Demande en correction du registre (1876-1888), extraits du registre (1866-

1892), correspondance (1869-1919). 
  1866-1919 
 
269 Mariage.- Copies de contrats de mariage (1821-1848), promesse de mariage (1817-

1818), publication de mariage (1912-1922). 
  1817-1922 

 
 

 

POPULATION – AGRICULTURE - COMMERCE 
 
 
270-271 Dénombrement de la population.- Listes nominatives de recensement. 
  1836-1906 

 
270 1836, 1841, 1846, 1851, 1856 
271 1861, 1866, 1896, 1901, 1906 
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272 Population.- Statistique (1803, 1843, non daté). Liste des individus qui ont leur domicile 

politique à Saint-Antoine (1806). Etat nominatif des chefs de famille avec composition 
de leur famille (1806). Etat du personnel habitant dans l’abbaye de Saint-Antoine (non 
daté). 

  1803-1843 
 
273 Industrie.- Etat de situation des manufactures de soie. 
  1815 
 
274-278 Agriculture.  
  1838-1935 
 

274 Statistiques agricoles. 1838-1899 
275 Statistiques agricoles. 1900-1916 
276 Déclaration de cultivateurs pour bénéficier d’une exonération de la taxe de 

production. 1935 
277* Registre des dégâts causés par l’ouragan et la grêle. an IX-1808 
278 Etat des secours après les dégâts dus à la grêle (1885-1886). Primes à la 

sériciculture (1918). Correspondance agricole (an IX-1891). an IX-1918 
 
279 Foires.- Arrêté préfectoral d’établissement à Saint-Antoine, Maubec et Saint-Gervais 

[affiche] (1807). Demande en création (1881). Avis non rempli de fermeture pour cause 
de mauvais temps (vers 1890). 

  1807-v. 1890 
 
   

 

CADASTRE - CONTRIBUTIONS  
 
 
280* Matrice cadastrale.- Livre des mutations. 
  an VII-1831 
 
281 Matrice cadastrale.- Répertoire du registre des mutations. 
  1824 
 
282 Cadastre.- Confection : procès-verbal de classification du territoire. 
  1831 
 
283 Délimitation de la commune.- Procès-verbal ; courrier du géomètre en chef et de 

l’administration des contributions directes. 
  1830 
 
284-290 Contributions directes. 
  an VIII-1919 
 

284 Matrice de rôle. an VIII 
285 Répertoire de la matrice du rôle. 1823 
286* Registre des contributions. 1808 
287 Mandement. an VIII 
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288 Etat des citoyens imposés aux taxes somptuaires. an VIII 
289 Répartition entre les communes. an VIII 
290 Rôles des contributions directes. 1851-1919 
 

291 Contributions indirectes.- Etat. 
  1812-1815 
 
292 Contributions directes.- Tableau de péréquation foncière. 
  1838 
 
293-295 Patentes et contributions directes. Poste. 
  an VIII-1925 
 

293 Registre d’enregistrement des patentes. an IX 
294 Etat des citoyens assujettis à la patente. an VIII 
295 Arrêté pour faire l’estimation de la patente afin d’obtenir une réduction 

(1803) ; récépissés de patentes (an VIII-an X) ; certificat de non-imposition 
(1888) ; circulaires du directeur des contributions (an IX-an XII) ; rôles de la 
taxe sur les chèvres (1816-1823) ; correspondance (an VIII-an XI). Direction de 
l’enregistrement des domaines : avertissement (1862). Poste : demande en 
création d’un bureau de poste (1864-1882), registre de l’argent versé par la 
Poste (1919-1925).  an VIII-1925 

 
   

 

AFFAIRES  MILITAIRES 
 
 
296-300 Recensement militaire.- Listes nominatives par classe d’âge. 
  an IX-1930 
 

296 an IX -1819 
297 1820-1849 
298 1850-1879 
299 1880-1899 
300 1900-1930 

 
301-302 Recrutement. 
  1812-1823 
 

301* Registre des actes d’engagement.  1812-1823 
302* Registre de notification des ordres de route. 1856-1866 

 
303 Subsistances militaires.- Circulaires. 
  an VIII-an XII 
 
304 Conscription.- Circulaires. 
  an IX-an XII 
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305 Logement et cantonnement des troupes dans la commune.- Tableaux des ressources 
(1848-1856). 

 Carrière militaire.- Relevé de service : certificat, tableau de renseignement (1854-1867). 
Conseil de guerre : extrait de jugement (1837-1850). 

  1837-1867 
 
306 Recrutement et autres.- Correspondance des autorités militaires à la commune.  
  an VIII-1906 
 
307 Recensement des chevaux, voitures et automobiles.- Listes de recensement. 
  an VIII-1937 

 
   

 

GARDE  NATIONALE 
 
 
308-309 Recensement des hommes. 
  1815-1850 
 

308* Registre matricule. 1815-1850 
309 Bulletin de recensement. 1827 

 
310-311 Conseil de discipline.- Registres. 
  1832 
 

310* 1832 
311* 1832 

 
312* Contrôle de service.- Registre. 
  1830-1831 
 
313* Contrôle de l’armement.- Registre. 
  1830-1846 
 
314 Officiers et sous-officiers.- Tableau nominatif.    [NON  COMMUNICABLE – en mauvais 

état] 
  s.d. 
 
315-316 Contrôle de l’armement. 
  1830-1851 
 

315 Feuilles d’appel pour la visite des armes. 1836-1851 
316 Registre de remise de fusils aux gardes et de restitution à la commune. 
  1830-1851 
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SAPEURS-POMPIERS 
 
 
317 Contrôle de matricule.- Registre.    [NON  COMMUNICABLE – en mauvais état] 
  1844-1857 
 
318 Fonctionnement intérieur.- Disposition générale.  
  s.d. 

 
   

 

FAITS  DE  GUERRE 
 
 
319 Guerre 1814-1815.- Fournitures aux troupes alliées. 
  1814-1815 
 
320 Guerre 1919-1945.- Ordre de mission et de réquisition pour la surveillance des voies 

ferrées. 
  1944 
 
 
 

POLICE  LOCALE  ET  GENERALE 
 
 
321 Droit de chasse.- Permis, adjudication du droit de chasse (1866-1922). 
 Débits de boisson.- Arrêtés d’ouverture (1828-1881). 
 Fêtes.- Marche républicaine chantée par l’orphéon de Saint-Marcellin : paroles du chant 

(1878). 
 Mendicité.- Lettre du maire de Saint-Donat au sujet d’un enfant de 12 ans mendiant 

originaire de Saint-Antoine (1829). Circulaire (1881). 
  1828-1881 
 
322-323 Etrangers. 
  1899-1907 
 

322 Etat nominatif des étrangers. 1899-1903 
323 Registre d’immatriculation. 1906-1907 
 

324-326 Passeports pour l’intérieur.- Souches. 
  1800-1879 
 

324 1800-1819 
325 1820-1839 
326 1840-1879 
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327 Vols.- Signalement des objets volés chez la citoyenne Morin à Lyon (an VIII). 
 Bureau des émigrés.- Lettres du sous-préfet au maire de Saint-Antoine (an VIII-an IX). 
 Gendarmerie.- Ordre de conduite (1831). Rapport de plainte de Chabrand après son 

agression (1865). 
 Police générale.- Correspondance (1836-1865). 
  an VIII-1865 
 
 
 

JUSTICE - HYGIENE  PUBLIQUE 
 
 
328 Jury d’assise.- Listes des habitants pouvant être appelé à participer à un jury. 
  1850-1890 
 
329 Jugements concernant des particuliers.- Homicide de Joseph Genty par Vollat (an VIII). 

Extrait du jugement du tribunal criminel à l’encontre de Jean Tardy (an IX). Extrait du 
greffe du tribunal criminel à l’encontre d’Agathe Perrenot (an XI). Contentieux entre 
Jean Rey et Mme Agravier, après l’accident ayant causé la mort de la fille de Rey (1889-
1890). Jugement du tribunal civil de Grenoble pour une affaire de vol (1881-1887). Délit 
d’outrage public à la pudeur : courrier entre le maire et la Justice, brouillon d’acte (1888-
1889). Procès entre Jean Martin et Francis Girard pour droit de passage (1890). 

  an VIII-1890 
 
330 Transport de détenus.- Réquisition d’une voiture attelée pour transporter à la maison 

d’arrêt de Saint-Marcellin Sophie Rose veuve Chabert pour infanticide (1881). Circulaires 
(1884-1886). 

 Assistance judiciaire.- Demande d’un indigent à bénéficier de l’assistance judiciaire 
(1889). 

 Juge d’instruction.- Demandes de renseignements (1860-1865). Bulletin de casier 
judiciaire d’Eugène Roy (1861). 

 Jugements.- Etat sommaire (1831). 
 Tribunal civil.- Correspondance (1878). Lettre concernant la nouvelle organisation 

judiciaire (an VIII). 
 Justice de paix.- Circulaire pour prévenir les usurpations de titre et de distinction 

honorifique (1862). 
  an VIII-1889 
 
331 Personnel de santé.- Liste des médecins (1934). Circulaire au sujet de la loi sur l’exercice 

de la médecine (an XII). 
 Maladie contagieuse.- Extraits du registre des arrêtés (1832-1852). Fièvre aphteuse 

(1911). 
 Salubrité publique.- Brouillon d’arrêté municipal (XXe s.). 
 Bâtiments insalubres.- Moulin à blé (1831). Fabrique de soie (1838-1850). Rapport 

d’expert (1892). 
  an XII-1934 
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ELECTIONS – PERSONNEL  COMMUNAL 
 
 
332-333 Listes électorales. 
  1806-1816 
 

332 1809-1879 
333 1880-1916 

 
 
334 Maires et adjoints.- Arrêtés municipaux (an VIII-1816). 
 Elections municipales.- Procès-verbaux (1830-1925). 
  an VIII-1925 
 
335 Elections au conseil général (ou cantonales).- Procès-verbaux.   
  1852-1913 
 
336 Elections à la chambre des députés (ou législatives).- Procès-verbaux.   
  1859-1910 
 
337 Plébiscite.- Procès-verbaux.   
  1870 
 
338 Elections sénatoriales.- Procès-verbaux.   
  1876-1905 
 
339 Sénatus-consulte.- Procès-verbaux.   
  1851-1852 
 
340 Elections du tribunal de commerce.- Procès-verbaux.   
  1912 
 
341 Elections des planteurs de tabacs.- Procès-verbaux.   
  1924 
 
342 Electeurs.- Registre des décisions du maire sur les réclamations faites sur les listes 

électorales (1857). Cartes d’électeurs (1869-1871). 
  1857-1871 
 
343 Elections.- Correspondance. 
  1830-1880 
 
344 Garde-forestier.- Nomination (1838-1877). Procès-verbal du garde (1867). 
 Cantonnier.- Arrêté de création d’un emploi (1864). Bulletin de livraison d’un article au 

cantonnier (1861). 
  1838-1867 
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FINANCES  COMMUNALES 
 
 
345-356 Budgets et comptes. 
  1800-1929 
 

345 1800-1809 
346 1810-1819 
347 1820-1829 
348 1830-1839 
349 1840-1849 
350 1850-1859 
351 1860-1869 
352 1870-1879 
353 1880-1889 
354 1890-1899 
355 1900-1909 
356 1920-1929 

 
357-358 Comptabilité. 
  an VIII-1903 
 

357 Mandats. 1866-1890 
358 Factures (1859-1903). Pièces comptables (1854-1898). Correspondance (an 

VIII-an XI). an VIII-1903 
 
359 Taxe sur les chiens.- Rôles. 
  1904-1906 
 
360-361 Octroi. 
  an XII-1851 
 

360 Registre de déclaration, rôles d’octroi sur les cabaretiers, état des hectolitres 
de vin chez les cabaretiers, règlement de fonctionnement, tarifs, baux à ferme. 

  an XII-1810 
361 Rôles d’octroi sur les cabaretiers, état des hectolitres de vin chez les 

cabaretiers, règlement de fonctionnement, tarifs, baux à ferme (1811-1828). 
Arrêté préfectoral de suppression (1851). 1811-1851 

 
362 Dépenses.- Emprunts faits par la commune. 
  1870-1890 
 
363 Revenus.- Legs en faveur de la commune (1837-1876). 
 Comptabilité, revenus et charges.- Correspondance (1826-XXe s.). 
  1826-XXe s. 
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BATIMENTS  COMMUNAUX 
 
 
364 Maison commune (ou mairie).- Projet d’installation dans l’ancien hôpital des 

démembrés (1830). 
 Mairie installée dans l’enceinte de l’abbaye.- Réparations : lettre de l’architecte des 

Monuments historiques (1926). 
 Horloge communale.- Pose, entretien (1860). 
 Poids public.- Devis estimatif (1860). Construction (1872-1888). Plan (1888). 

Adjudication du bail à ferme (1887). 
 Pompe à incendie.- Réparations (1889). 
 Bâtiments publics.- Réparations et entretien : factures (1891-1897). 
 Lavoir au Pré-de-Carre.- Projet de construction (1913). 
 Monument aux morts.- Construction (1921). 
  1830-1926 
 
 
 

EDIFICES  DU  CULTE 
 
 
365 Presbytère.- Acquisition par la commune de l’ancien noviciat de l’abbaye de Saint-

Antoine appartenant à Antoinette Rollat (1812-1842). Plan figuratif d’une portion de 
l’ancien noviciat (1839). Construction et réparation (1842-1844). 

  1812-1844 
 
366 Eglises de Saint-Antoine et de Saint-Martin-de-Vinay.- Etat des églises servant au culte : 

réponse à une enquête du sous-préfet (an X).   
 Eglise de Saint-Antoine.- Projet de restauration (1821-1825). Réparation du clocher et 

de la toiture (1830-1831). Renseignement sur son état : demande formulée par le préfet 
(1832). Projet de restauration : refus de l’Etat en financement (1835). Démolition et 
reconstruction du fronton (1838). Restauration (1840-1847, 1851-1866150, 1873-1888). 
Transport de créances dues par la commune à Olivier Palud, entrepreneur pour les 
travaux de restauration en faveur de Régis Chaléon, maçon (1877). Horloge du clocher : 
réparation (1842-1876), construction (1879-1880). Décoration intérieure : lettre de prêt 
d’A. Lagier de statues et objets (1910).  

 Eglise de Saint-Martin-de-Vinay.- Plan du projet d’aliénation de l’église (1886). 
  an X-1910 
 
367 Cimetière catholique.- Acquisition de terrain (1831). Cession de terrain pour le chemin 

du cimetière (1895). Achat d’une clôture (1850). Cahier des charges pour faire le portail 
(1902). 

 Cimetière protestant.- Réfection de la clôture (1864). 
 Bâtiment des hospitaliers.- Contestation de sa propriété entre la commune et l’hospice 

de Saint-Antoine (1849). 
 Ancienne abbaye de Saint-Antoine.- Destruction du square de l’abbaye (1866). 

                                                           
150  A noter en 1864 la réponse négative du Sénat à la pétition des habitants lui demandant de l’aide financière : « si le 
sénat accueillait la pétition des habitants, il ouvrirait la porte à une foule de réclamations de même nature ….Ce serait créer 
des embarras à l’administration… ». 
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 Bâtiment composé de pavillons appelés « la procure », « pavillon des étrangers » et la 
grande cour intérieure faisant partie de l’ancienne abbaye.- Vente par Mme Urtin 
veuve Jubié à la commune : quittance en faveur de la commune (1869). 

  1831-1902 
 
 
 

EDIFICES  A  USAGE  D’ASSISTANCE 
 
 
 Hôpital des démembrés   voir  4 E 378/364 et 369 
 
368 Hospice de Saint-Antoine.- Reconstruction d’une partie du toit (1812). Devis des travaux 

à mener (1880). Mémoire des travaux de fourniture (s.d.). 
 Hospice du domaine de Montagne.- Devis des travaux (1866). 
 Salle d’asile.- Secours financier pour réparation (1864-1872).  
  1812-1872 
  
 
 

EDIFICES  SCOLAIRES 
 
 
369 Ecole.- Projet de l’installer dans l’ancien hôpital des démembrés, location (1849-1851). 

Réparations (1856-1858). Réparation du mobilier scolaire (1898). 
 Ecole de garçons.- Travaux d’appropriation (1879-1884). 
  1849-1898 
 
370 Ecole de filles.- Acquisition de terrain (1887). Construction (1886-1888). Emprunt pour la 

construction (1887-1892). Correspondance (s.d.). 
  1886-1892 
  
 
 

BIENS  COMMUNAUX – FORET  COMMUNALE 
 
 
371 Terrains communaux.- Actes de vente (1838-1893). Bail à ferme (1850). Procès-verbal 

d’adjudication du Mas du Château Gaillard (1850). Convention entre la commune et 
François Marc (1840). 

  1838-1893 
 
372-373 Bois communaux. 
  an X-1898 
 

372 Coupes de bois. an X-1898 
373 Vente des coupes de bois (1854-1884). Défrichement (an IX). Forêt de 

Thivoley : état des journées faites par Joseph Rey pour le tracé de la 
délimitation de cette forêt (1836), demande de rectification des limites (1857). 
Correspondance (1848-1850). an IX-1884 
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374 Propriétés et droits divers.- Concession au cimetière (1868). Correspondance (1830-
1896). 

  1830-1896 
  
 
 

VOIRIE – TRAVAUX  PUBLICS 
 
 
375 Service vicinal.- Budgets, création des ressources. 
  1866-1908 

 
376 Taxe des prestations pour l’entretien des chemins.- Rôles (an XI-1906). Compte-rendu 

des opérations (1881).   [NON  COMMUNICABLE – en mauvais état] 
  an XI-1906 
 
377 Classement des chemins.- Tableau des chemins vicinaux (1830, 1854). Tableau général 

des chemins existant dans la commune (1838). Tableau des chemins qui sont à rectifier 
ou à réparer (1869). Tableau général des chemins ruraux reconnus (1882). Plan 
d’ensemble de la commune avec les chemins (s.d.). 

  1830-1882 
 
378 Chemin vicinal ordinaire n°3.- Etat des prestations faites pour le mur de soutènement 

(1884). Achat de terrain pour sa rectification (1887). 
 Chemin vicinal ordinaire n°5.- Rectification aux abords du chemin de grande 

communication n°27 : état indicatif des terrains à acquérir, arrêtés de la préfecture, 
extraits de délibération du conseil municipal, avant-projet, mémoire des travaux (1875-
1878). Construction et élargissement (1878-1884). 

  1875-1887 
 
379 Chemin vicinal ordinaire n°6.- Réparations : subventions (1878-1881), profil en long 

(1886), contrat de vente (1888-1906), rapport de l’agent voyer (1890-1893), extrait des 
registres de délibération (1890-1899), correspondance (1887-1890). Permissions de 
voirie (1878-1911). 

 Chemin vicinal ordinaire n°8.- Plan du projet de construction (1872). Situation des 
travaux (1891-1903). Décision de la commission départementale (1901). Contrat de 
vente (1903). Correspondance (1888-1889). 

  1872-1911 
 
380 Chemin vicinal ordinaire n°9.- Construction, élargissement, contrat de vente (1870-

1876). Correspondance (1878). 
 Chemin vicinal ordinaire n°12.- Rectification (1842). 
 Chemin vicinal ordinaire n°14.- Projet de chemin, avec plan (1840-1841). 
 Chemin vicinal ordinaire n°15.- Projet de chemin (1829). 
 Chemin vicinal ordinaire n°18.- Correspondance (1841-1855). Procès-verbal pour un 

bâtiment en péril (1846). 
 Chemin vicinal n°26.- Rectification et élargissement : acquisition de terrain (1871-1876). 
 Chemin vicinal dit de la traversée du bourg.- Ouverture et construction (1838-1856). 
 Chemin vicinal aux Reynaud.- Correspondance (1862-1865). 
 Chemin vicinal de Saint-Antoine au Faurier.- Rapport au sujet d’une demande de 

classement comme chemin d’intérêt commun (1892-1894). 
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 Chemins vicinaux.- Correspondance (an XI). 
 Chemin de Roybon à Romans.- Convention d’acquisition de terrain (1844-1854). 
  an XI-1894 
  
381 Chemin de grande communication n°20 bis.- Rampe Bayet (1859-1873). Commission de 

surveillance (1857-1876). Extrait du plan sur la traversée des propriétés de l’hospice 
(1861-1862). Vente de terrain par la commune (1862). Rectification (1871-1887). 
Correspondance (1854-1872). 

  1854-1887 
 
382  Chemin de grande communication n°27.- Arrêté de reconnaissance (1840). Commission 

de surveillance (1843-1857). Ouverture de la traversée du bourg en prolongement du 
C.G.C. n°27 (1852-1856). Traversée du bourg avec construction d’un pont (1853-1867). 
Situation financière (1857-1860). Acquisition de terrain (1871-1876). Correspondance 
(1842-1886). 

  1840-1886 
 
383 Chemins ruraux.- Classement (1882-1884). 
 Chemin rural de Saint-Antoine à Jean Clos.- Déclassement d’une partie du chemin 

(1877-1878). 
 Chemin rural des Roches.- Construction d’un pont (1877-1888). 
 Chemin rural de l’Enclos.- Rectification (1886). 
 Chemin rural de Sauvernay à Fontfroide.- Avant-projet de travaux de rectification 

(1889). 
  1877-1889 
 
384 Chemin d’intérêt commun n°72.- Etat indicatif des terrains à acquérir pour 

l’emplacement du chemin. 
  1877-1889 
 
385 Chemin de Chapaise à Saint-Martin.- Demande de classement en chemins vicinaux 

(1864). 
 Chemin de Buyet.- Prix d’acquisition des terrains (XIXe s.). 
 Rue de l’Hôpital.- Alignement avec plan, travaux d’amélioration (1838-1868). 
 Chemin de Fontbarnier.- Extraction de mélasse (1869). 
  1838-1869 
 
386 Petite voirie.- Permission de voirie (1868-1872). Plan d’une partie d’un chemin (XIXe s.). 

Elargissement d’une ruelle dans le bourg : acquisition d’un terrain (1882-1883). Ancien 
passage public : déclaration d’acquisition (1893). Passage entre la propriété de Jules 
Mounier et du pressoir : cession de terrain à la commune pour son élargissement 
(1882). Pentes entre Dionay et Saint-Antoine : rectification (1833). Chemin de traverse 
entre Saint-Antoine et Saint-Marcellin : plan (1827). Chemin : réparation après 
inondation (1857). Agrandissement de le rue Corsière : reculement des maisons Gilos et 
Buisson (1872). Correspondance (1823-1884). Extrait de délibération (1864). Extrait des 
arrêtés (1853).  

  1823-1893 
 
387 Pont.- Projet de construction (1842). 
 Pont de la porte de Romans.- Réparation aux parapets (1810). 
 Pont près de la porte de Lyon.- Adjudication au rabais des travaux (1846). 
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 Pont en bois.- Construction sur le ruisseau de la petite rivière (1839). 
 Pont du Furand.- Devis et cahier des charges pour des réparations (1846-1847). 
 Place de la gare.- Travaux de couverture (1907). 
 Halle et place du marché.- Bail à ferme : adjudication (1851-1882), cahier des charges 

(1851-1892). 
 Fontaines publiques.- Rapport des Ponts et Chaussées pour des travaux d‘amélioration 

(1875-1876). 
  1810-1907 
 
388 Electricité.- Eclairage publique : cahier des charges (s.d.). Arrêté d’établissement de la 

ligne électrique (1903). 
 Bureau des télégraphes.- Convention de bail à loyer (copie, 1874). 
 Tramway.- Autorisation temporaire d’occupation des terrains (1901). Déclaration de 

faillite de la société des Tramways de l’Isère (1903). Contingent annuel demandé aux 
communes (1904). Subvention des communes et impositions (1906). Arrêté d’entretien 
des voies (1907). Liste nominative des ouvriers étrangers employés à l’entreprise (XXe 
s.). 

 Chemin de fer.- Correspondance (1846). 
  1846-1907 
  
 
 

CULTE  CATHOLIQUE 
 
 
389 Eglise succursale.- Désignation de Saint-Antoine comme succursale : arrêté préfectoral 

(1809). 
 Vie de la paroisse.- Curé : nomination (an XII). Etat nominatif des ecclésiastiques (an IX). 

Correspondance : lettres du sous-préfet (an VIII-an XII). 
 Fabrique paroissiale.- Inventaire des objets du culte remis au recteur de la succursale 

(1804). Correspondance du préfet pour la nomination des conseillers de fabrique (1828). 
Budgets (1853-1906). Traitement du sonneur : extrait de délibération de la fabrique 
(1887). 

 Hospitalier de Saint-Antoine.- Réclamation (1830). 
 Religieuses de Saint-Antoine.- Biens : extrait de la matrice cadastrale (1895-1907). 

Contestation d’un héritage : extrait des minutes du greffe (1880). 
 Congrégation des religieuses de Notre-Dame de Saint-Antoine.- Avis de vente aux 

enchères de leurs biens saisis (1899). 
  an VIII-1907 
 
 
 

BIENFAISANCE - ASSISTANCE - PREVOYANCE 
 
 
390-392 Bureau de bienfaisance. 
  1832-1901 
 

390 Nomination des membres de la commission administrative (1832-1874). 
Elections de délégués par la municipalité (1879-1880). Legs (1841-1901). 
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Comptes de gestion (1855-1858). Registre de comptabilité (1865-1878). 
Aliénation d’un immeuble (1856 ). Etat de situation (1864-1879). 
Correspondance (1848). 1832-1901 

391 Loterie de bienfaisance : organisation (1864-1868), bordereau d’émission (XIXe 
s.). XIXe s. 

392 Bons de secours. 1865-1878 
 
393-400 Hospice civil de Saint-Antoine. 
  an V-1925 
 

393* Registre de délibérations. an V-1812 
394* Registre des recettes et dépenses. an V-1823 
395 Budgets et comptes. 1823-1879 
396 Budgets et comptes. 1880-1913 
397 Fondation de messes annuelles pour les bienfaiteurs de l’hospice : extrait des 

délibérations de l’hospice (1811)151. Extraits des registres de la commission 
administrative (1870-1887). Extrait du registre des arrêtés (1873). Elections des 
membres de la commission administrative (1873-1881). Etat de l’actif et du 
passif (1904). Etat des revenus et des pensions dues (XIXe s.). 1811-1904 

398 Inventaires du mobilier (1823-1856). Admission à l’hospice (1848-1868). 
Convention entre l’hospice et Joseph Boffard pour la prise en charge de Marie 
Boffard (1868). Statistiques hospitalières (1865-1867). Listes des lits (1906). 
Vérification des lits (1894). Fournitures (1856-1909). Factures (1885-1909). 
Rentes à l’hospice (1856). Etat du produit du domaine de Montagne 
appartenant l’hospice (1806). 1806-1909 

399 Vente des coupes de bois (an XIII-1883). Bail à ferme (1822-1925). Legs, 
notamment ceux de Joseph Buisson, de Guignard, de Trouilloud : acceptation 
(1836-1906). Décret d’attribution des biens ayant appartenu à la mense de 
l’église (1910). Procès contre Zoé Sorrel au sujet d’une succession (1879-1881). 
Donation : vente de terreaux (1823). Autorisation de donation (1832-1847). 
Don de Jean-Baptiste garde champêtre (1847). Donation Javiel (1850). 
Acceptation de la donation d’un petit domaine appartenant à Louis Lambert 
(1871). Don de Marie Seyvet (1877).  an XIII-1925 

400 Acquisition de bâtiments (1866-1871). Expropriation du domaine de Chapece 
(1916). Domaine de Sorrel à affermer (1907). Vente et concession par Joseph 
Rou (1872). Vente de bâtiment par Marie Talon (1872). Echange de terrain 
entre Ganthon et l’hospice (1851). Propriétés de l’hospice : extrait de la 
matrice cadastrale (s.d.). Acquisition d’une prairie (1846). Bail à ferme (1822). 
Correspondance (an XIII-1891). an XIII-1916 

   
 
401 Société de secours mutuels « la Saint-Antoine ».- Situation financière (1863-1873). 

Statistiques annuelles (1876-1878).  
 Secours aux mères-filles.- Correspondance (1866). 
 Anciens militaires.- Demande de secours (1856-1869). Demande de pension (1853-

1856). Proposition d’un ancien soldat pour la médaille de Sainte-Hélène (1857). Tableau 
de recensement (1860). 

  1853-1878 
 

                                                           

151 L’hospice a failli brûler entièrement le 10.12.1811. 
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402 Pauvres.- Liste des pauvres recevant le secours de l’hospice (1847-1848). Etat nominatif 
des indigents (1853). Donation aux pauvres de la commune (1854). Liste des indigents 
(XIXe s.). Quêtes à leur profit (XIXe s.). Transport d’indigents (1909). 

 Assistance aux personnes âgées.- Liste nominative des vieillards (XIXe s.). 
 Aliénés.- Correspondance au sujet de leur placement (1849-1888). 
  1830-1909 
 
403 Assistance médicale gratuite.- Bons pour médicaments (1872-1885). Factures (1887-

1888). Correspondance (1846-1850). 
  1846-1888 
 
404 Protection des enfants du premier âge.- Déclarations devant le maire de grossesse 

illégitime (an XII-1839). Correspondance (1826-1872). Placement d’enfant (1849). Arrêté 
de secours aux nouveaux nés (1861). Certificat de moralité pour obtenir un nourrisson 
(XXe s.). 

  an XII-XXe s. 
 
 
 

INSTRUCTION  PUBLIQUE - CULTURE 
 
 
405 Ecole publique.- Organisation (1856). Subvention scolaire (1863-1882). Mobilier scolaire 

(1870-1880). Fourniture de charbon (1896). Correspondance (an XII-1881). 
 Instituteurs.- Arrêtés de nomination (1834-1881). Admission à l’école normale (1845). 

Rôles de rétribution scolaire (1865-1882). 
  an XII-1896 
 
406 Elèves.- Listes nominatives des enfants admis gratuitement (1837-1876). 
 Cours d’adultes.- Organisation (1872-1880). 
 Fanfare de Saint-Antoine.- Invitation vierge au banquet de la Sainte-Cécile (XIXe s.). 
  1837-1880 
 
 
 

PAPIERS  PRIVES 
 
 
407 Papiers de famille.- Procès pour demande de pension alimentaire (1883-1888). 

Quittance par François Fleuri Cuchet à Antoine Simien et Joseph Buisson (1838-1842). 
Transport de créance et constitution de rente (1842). Transport de créance de Claudine 
Clément (1842). Vente d’un atelier (1849). Testament de Joseph Buisson, cultivateur 
(1849). Acte de notoriété pour Rosalie Robert (1857). Vente d’un immeuble par autorité 
de justice (1860). Situation de la créance Jubié (1865). Dettes de Giraud, maire au 
maréchal-ferrant (1868). Testament de Thomas Béjuy curé recteur de la paroisse (1869). 
Inventaire des objets de la succession de Marthe Eymond (XIXe s.). Poème de Joseph 
Repiton (XIXe s.). Contrat entre Ferdinand-Marie Cochet et Marie-Louise Berne, d’autre 
part (XIXe s.). Etat des objets appartenant à Marianne Daru, décédée (XIXe s.). 

  1838-1888 
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PLANS 
 
 
408 Domaine de l’hôpital de Saint-Antoine.- Plan géométral. 
  1820 
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INDEX  DES  NOMS  PROPRES  ET  DE  LIEUX 
 
 
 

Les numéros renvoient aux cotes 
 

Les noms de lieux sont en italiques. 
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Abbaye de Saint-Antoine 
 voir Saint-Antoine (abbaye) 
AGERON (Daniel) 195 
AGERON (Etienne) 148 
AGERON (Henri) 122 
AGERON (Isabeau) 195 
AGERON (Jacques) 192 
AGERON (Joseph) 262 
AGERON (Pierre) 148, 195 
AGRAVIER (Madame) 329 
Albenc (l’) 163 
Albon 163 
ALIER (Louis) 190 
ALLIER (François) 178 
ARGOUD (Jeanne) 192 
Armieu  174 
ARPENT (Pierre) 209 
ARTHAUD (Pierre) 199 
Auvergne 156 
Avignon 238 
 
BAJOUX (Laurent de) 148 
BAJOUX (Louis de) 148 
BATARD (Jean) 196 
Beaucroissant 167 
Beaufort 87 
BEAUMONT (Charles de) 209 
Beaurepaire 163, 170 
Beauvoir-en-Royans  174 
BECHE DIT LAMBERT (Jean) 181-184 
BEJUY (Thomas) 407 
BERGIER (Eymard) 192 
BERNARD (Antoine) 196 
BERNARD (Barnabé) 195 
BERNE (Marie-Louise) 407 
BERNIER (Eynarde) 188 
Besse-en-Oisans 10 
Bessins  69, 122, 174 
BLAIN (André) 148 
BLAIN (Henri) 186 
BLAIN (Jacques)186 
BLAIN (Jean) 192 
BLAIN (Martial) 193 
BLANCHARD (Jean-Baptiste) 185 
BOCSOZEL (Soffrey de) 68 
BOFFARD (Joseph) 398 
BOFFARD (Marie) 398 
BOIS (Jean) 222 
BOISSET 148 
BON-IZERABLE (Claude) 185 
BON-IZERABLE (Jeanne) 185 

BOUDILLON-GIRANTON (Jean) 187 
BOUILHAT (Béatrice) 122 
BOUILHAT (Ennemond)  188 
Bourg-de-Péage (le) 163 
Bourg-lès-Valence 163 
BOUSU (Jean) 222 
BOUT (André) 193 
BRUN (Claude) 122 
BRUNET (Jeanne) 148 
BRUNO (Claude de) 179 
BUFFET (Anselme) 195 
Buisseratte (la) 10 
BUISSON (Joseph) 399, 407 
BURLON-MOUSNIER (Guigou) 199 
 
CARA (Jean) 122 
CATAN (Antoine) 209 
CHABERT 330 
Chabeuil 163 
Chaboudière 207 
CHABRAND 327 
CHABREY (André) 188 
CHALEON (Régis) 366 
CHALVET (Pierre) 150 
Chambaran 222, 236 
Chambéry 186 
Champagnier 207 
Chapelle-du-Bard (la) 25 
Chaponnay 43, 71, 72, 78 
CHAPUIS (Annibal) 187 
CHARVA (François) 156 
Chasselay 200 
Château-Gaillard (mas de) 371 
Châtelard (le) 68 
Chatte 70-71, 153, 174, 202 
CHAULDE (Antoine de) 175-176 
Chavais  207 
CHEULIN (Pierre) 209 
CHEVILLION (Pierre) 209 
Chevrières 70-71, 174 
CHOSSON (Guillauma) 10 
CHOVET (Gaspard) 148 
CHOVET (Hélène) 148 
CLOS (Jean) 283 
COCAIGNE (Pierre) 206 
COCHET (Ferdinand Marie) 407 
COGNIT (Jean) 192 
COLBERT 206 
COMBALOT 222 
Côte-Saint-André (la) 153, 241 
CREST (Jacques du) 190 
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CROS (Loys de) 181 
CROZAT DE VAUGRAND (Anne) 187 
CUCHET (François Fleuri) 407 
CUCHET 25 
 
DANTON (Joseph-Hugues) 241 
DARTRUC 202 
DARU (Marianne) 407 
Dauphiné (le) 5, 6, 8, 68, 69, 118 
DELAYE (Jean) 193 
DELAYE (Thomas) 188 
DIDON (Barthélémy) 192 
DIDON (Jean) 192 
DIDON (Pierre) 192 
Dionay 70, 87, 152, 162, 187, 196, 200, 209, 
224, 242 
DOREY (Michel) 238 
DUPLESSIS 202 
DURAND (Benoît) 135 
 
ECHINARD (Guillaume) 209 
ECHINARD (Marcellin) 209 
Embrun  163 
Etoiles 163 
EYMARD (Michel) 186 
EYMOND (Marthe) 407 
FASSION (Daniel de) 172 
FASSION (Denis de) 192 
FASSION (François de) 172, 192 
FASSION (Jeanne de) 195 
FASSION (Mathieu de) 172 
FASSION (Pierre de) 172 
FAURE (Marguerite) 10 
FENOUILLAT (François) 202 
FERROUILLAT (Jean) 193 
FERROUILLAT (Joseph) 209 
FIALON (Joseph) 238 
FINET (Jean) 186 
FONBONNE (François) 148 
Fontanil (le) 193 
FONTBONNE (Annibal) 209 
FONTBONNE (François) 190 
FONTBONNE (Jean) 209 
FONTBONNE (Pierre) 186, 187, 191 
Fontfreda (rivière) 155 
Fontfroide 155, 383 
Forteresse (la) 167 
FOUILLERAT-PARPIGNON (Antoine) 122 
FOURNET (Claude) 193 
FOURNET (Gabriel) 45, 209 
FOURNET 180, 209 

FRIZE (Anne de) 175-176 
FRIZE (Clauda de) 175-177 
FRIZE (François de) 175-177, 187, 209 
FRIZE (Marguerite de) 175-176 
FRIZE (Marie de) 175-176 
 
GANTHON 400 
GARAGNOL (Henri de) 174 
GAYTE DE SOLLIERS (Claude) 174 
GENISSIEUX (Etienne) 28 
GENISSIEUX (Jean-François) 261 
GENTY (Joseph) 329 
GERENTE (Antoine) 173 
GILBERT (Girard de) 190 
GILIBERT (Françoise de) 174 
GILIBERT (Jean) 174 
GIRARD (Francis) 329 
GIRARD (Jean) 199 
GIRARD (Pierre)122 
GIRAUD  407 
GIROUD (François) 193 
GLANDUT  28 
GLANDUT (Charles Joseph) 236 
GLANDUT (Joseph) 171 
GONON (Pierre) 202, 209 
GRAILLIAT (Guicharde de) 178 
Grenoble 10, 35, 193, 329 
GROS (Joseph) 242 
GUERIN (Jean) 182, 187 
GUERIN (Sébastien) 187 
GUETTE (René) 179 
GUIGNARD 399 
GUILHERME 148 
GUILLIERMON (Jean) 122 
 
IZERABLE (Claude) 187 
IZERABLE (Louis) 187 
 
JACQUELIN (Gaspard) 191 
JACQUEMIN (Antoine) 175-177 
JACQUEMIN (Gaspard) 175-177 
JASSOD (Georges) 68 
JASSOUD  180, 209 
JASSOUD (Georges) 181-182 
JAVIEL 399 
Jayère (la) 200 
JEAN-LOUIS 241 
JUBIE (François) 171 
JUBIE 256, 264, 367, 407 
JULLIN (Abel) 69 
JUVENET (Pierre) 207 
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LA FAYOLLE (Humbert de) 193 
LA PORTE DE L’ARTHAUDIERE (Claude de)
 69 
LA TOUR (de) 154 
LAGARDE (Claude de) 122 
LAMBERT  121 
LAMBERT (Claude de) 181-182 
LAMBERT (Claudine de) 173 
LAMBERT (Françoise de) 192 
LAMBERT (Louis) 399 
LAMBERT (Pierre de) 182-184 
LAMBERT DE BEAUREGARD (Pierre de) 175-
176 
LAPORTE (Marquise de) 263 
LAVES (Claude) 122 
LAVIS (Claude) 187 
LAVYS (Antoine) 157 
LAVYS (Gabriel) 145, 166 
LAYE (Henri de) 148 
LEBRUN (Jean) 27 
Lentiol 170 
Loriol 163 
 
MALHAT (de) 179 
MALTE (ordre de) 73, 191, 200, 241 
MANDRIN (Louis) 167 
MARC (François) 371 
MARCHAND (Etienne) 134 
MARCHAND (Joseph) 169 
Marseille 223 
MARTIN (Jean) 329 
MASSONET (Antoine) 28 
Maubec 279 
MAUBEC (Jeanne de) 148 
MAUGIRON (de) 166 
MEYNARD (Jean) 10 
MEYNAUD (Jean) 191 
MIGNON (Antoine) 182 
MIGNON (Jeanne) 178 
MIGNON (Pierre) 178 
Miribel 223 
Moirans 242 
MONCHAMP 193 
Montagne 70-72, 152, 162, 192, 196, 200, 
242, 368 
Montélimar 163, 175-176 
Montmeillan 166 
Montmiral 43, 68, 70, 71, 150, 152, 164, 
192 
Montrigaud 70-71, 145, 162, 164, 202, 207 

Moras 164 
MORIN 327 
MOTINI (Guillaume) 190 
MOTTIN (Marie) 193  
 
Notre-Dame-des-Clayes 137 
NUBLAT (Mathieu) 188 
 
OGIER (Antoine) 198 
OGIER (Antoinette) 198 
OGIER (Claude) 198 
ORNANO (Alphonse d’) 175 
 
PALUT (Olivier)  366 
PECCAT (Gédéon de) 174 
PECCAT (Jacob de) 174 
PECCAT (Laurent de) 174 
PECCAT (Marthe de) 183, 184 
PERET (Monda) 186 
PERIOLAT 202 
PERRENOT (Agathe) 329 
PERRET  202 
PIEMOND (Eustache) 187 
PIEMONT (Antoine) 27 
PIEMONT 148 
PIETREMANT (Antoine) 192 
PINET (Catherine) 193 
PINET (Claude du) 181, 182, 185 
Pinet 164 
PIROLLES (veuve) 133 
PLANTIER (du) 25 
PLANTIER (du) voir aussi RICHARD DU 
PLANTIER 
Pont-de-Beauvoisin 164 
Pont-en-Royans (le) 175 
POTTIER  148 
POUDREL (Antoine) 175-176 
POUDREL (Guillaume) 178 
Pré-Brunet 239 
PROMPSAL (Antoine) 148 
 
RALHET (Claude) 190 
REBARDEY (Pierre) 241 
REBUT (Ennemond) 183-184 
REPITON (Jean) 209 
REPITON (Joseph) 407 
REVOL (Antoine) 122 
REY (Jean) 329 
REY (Joseph) 373 
RICHARD DU PLANTIER (Gaspard) 
 148, 179, 193 
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RIGOULLIER (Guillauma) 193 
ROBERT (Rosalie) 407 
ROLLAND  222 
ROLLAT (Antoinette) 365 
Romans 7, 28, 72, 153, 155, 162, 164, 
174, 182, 193, 202-204, 209, 380 
ROSE (Sophie) 330 
ROSSET (Pierre-Louis) 148 
ROU (Joseph) 400 
ROUX (Blaise) 178, 188 
ROUX (Claude de) 187 
Rovon 174 
ROY (Eugène) 330 
Roybon  153, 164, 200, 222, 241, 380 
RUFFON-BURLON (François) 199 
 
Saint-Antoine (Abbaye de) 14, 73, 115, 
118, 122, 150, 152, 153, 179-181, 191, 195, 
196, 202, 203, 207, 264, 272, 365, 367 
Saint-Appolinard 122, 174 
Saint-Bonnet-de-Chavagne 223 
Saint-Bonnet-de-Montrigaud 152 
Saint-Donat 164, 321 
Saint-Gervais 279 
Saint-Jean-le-Fromental 152, 200 
Saint-Lattier 69-71, 152, 222 
Saint-Marcellin 153, 159, 164, 174, 199, 200, 
204, 215, 219, 245-247, 262, 330 
Saint-Martin-de-Vinay 200 
Saint-Paul-d’Izeaux 167 
Saint-Romans 174 
Saint-Vallier 164 
Saint-Vérand 174 
SALLEMARD (Théodore de) 1756-176 
SAVOIE (Philippe de) 118 
Savoie 25, 157 
SERVE (Jacques) 236 
SEYVET (Marie) 399 
SIMIEN (Antoine) 407 

SORREL  400 
SORREL (Zoé) 399 
SORREL 174 
Surieu 164 
 
TABARET (Pierre) 187, 191 
Tain 164 
TALLARD (Antoine) 196 
TALON (Marie) 400 
TARDITE (Françoise) 209 
TARDY (Jean) 329 
Thermopyles (les) 215, 222, 223 
THEVENIN (Michel) 185 
Tivoley (le) 150, 153 
TRIBOUILLIER (Philibert) 152 
TROUILLOUD 399 
TRUITAT (Jean) 186 
 
URSULINES DE VALENCE 189 
URTIN (Madame) 368 
 
Valence  182, 189, 193, 197, 205 
Vatilieu  174 
Vesc 164 
Vienne 241 
Villard-Chevrières 174 
Villeneuve-en-Barreton 156 
Vinay 164 
VIOSSAT (Gabriel) 209 
VIRIPUIS (Antoine) 150 
VIVIER (Antoine) 148, 192 
VIVIER (Ennemond) 148 
VIVIER (Pierre) 171, 192 
VOLLAT  329 
Voreppe 25 
 
YZERABLE (Benoit) 166 
YZERABLE (Pierre) 166 
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  4 E 378/133     Extrait du compte consulaire rendu pour les années 1649-1650 
 

le consul a fourni 
20 sols pour accomoder la porte de l’école à Mr Chappot 
3 livres pour avoir des contraintes pour faire remettre les papiers dans les archives 
34 sols pour de la poudre et du plomb pour 5 jours que l’on est allé à la chasse 
x sols pour l’huile pour la lampe de la cure 
40 sols à Melchial du Chaine pour faire boire les gens qui avaient été à la chasse 
10 sols pour mener un malade jusqu’à la Sône 
5 sols à Antoine Goulhiat fils pour avertir les circonvoisins pour aller à la chasse 
etc. 

 
 

  4 E 378/48     Troisième portion de la mappe : parcelles n° 523 à 1123 (comprend le centre 
bourg) (copie ?) – 1780-1781 
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  4 E 378/46    Cartes visuelles du parcellaire  [3 cahiers]. [1737 ?] 
 

 


